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CHAPITRE HIEMER. 



• * * 



"^ B^pfiî de cet éerié et de ceux du temps. 

ktfm deux mauièrài d!éerite : oU pour laira. 
seulëméBtuh liTre, ou pour kist^mire une affaire. 
Cèœmi^ od wtât^ ai y a fort loîu de Tuu à l'autre. 
lie ^emAer peut fiaitei:! Tespiit; au «eeond «eul 
Ù appfinie»! d'-âire iitUe«< 

Aux tesikps dos graindes agitation» f^lîlfques , 
teU cpie Gecix dans lesquels nous TiTOnâ, un 
ëorivain pénétré èomme A doit l'être de la gra- 
Yttë dés cîrconfiianees y et qui «ait en reconnaître 
& Faira^ee left ^ùenséquences, ne lialanoera pas 
«uc le double but que son tvavaM peut avoir, hé 
citoyen »tapôse||i fiacilemeui silenceà Teuteur, 
et eekii-ci né croi^ pae perdre beaui^oup en sa-^ 
orifiant les fouisfianees de l'^prit au sentiment 
qui aT^stiiioul ibommie deèten qu# 4sm& le âaii<*> 

A 
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gar commun ce n'est pas assez d'offrir d'agréables 
délassemens, maÎ4 ?F'î^ ^^^ ^^^ dette d'un ordre 
supérieur envers la société \ dette que Ton n'ac- 
quitte que par des travaux solides, quelque pé- 
nibles d'ailleurs qu'ils puissent être. C'est à ce 
dernier titre que je suis entré, et que je parais 
souvent dans la carrière : le service public qui 
seul m'y a appelé, seul aussi m'y retient. Qu'on 
dise ce que sans lui j'aurais à y faire? Deux 
cboses sont horriblement embrouillées dans notre 
temps : les affaires et Thistoire. Les premières 
se font sans principes,, la seconde s'écrit sans 
vérité. Les affaires publiquesse font trop sou- 
vent en vue d'intérêts privés et sur une bien 
courte éeheUe en politique ; l'histoire s'écrit en 
vue de parti ^t d'appréciations égoïstes; elle 
tourne sans cesse , si l'on peut parler aqisî , 
dans le même cercle *, cetcle étroit et chargé de 
couleurs ternes ou inensongè]res ; également dé- 
pourvue qu'elle se trouve d'antécédens et de filia- 
tion, dje caractère et de clarté. De là tant d'em*^ 
barras en affaires et tant de romans ' en histoire; 
Le craquement continuel de la maison oii 
l'on nous a logés, nous avertit que nous dormons 
sous un toit qui porte à faux sur des fôndemens 
désavouéspar l'architecture véritable. Les brouil- 
lards qui couvrent l'horizon de notre propre 
histoire^ les contradictions qui régnent sonisi 
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ce ciel nébuleux ^ les démentis que l'o^ s^adresse 

de toules parts ^ et qu'à leur tour les faits 
donnent à tant d'hommes pressés de nous in* 
former de ce qu'ils ne savaient pas, nous aver<^ 
tissent aussi de l'absence des notions véritables 
fiur ce qui s'est passé parmi nous , et que pour 
l'apprendre, la première condition est de rejeter 
loin presque tout ce qui a été écrit. A la veille 
du combat, il faut souvent détruire les gros ba- 
gages *, au moment de s'instruire , il faut sacrifier 
bien des livres. Je ne crains pas de le di*re, notre 
Histoire comme notre ordre politique est à rcr 
faire. J'en suis i^ché ^pur les faiseurs ; mais leur 
ouvrage ne vaut pas mieux que cela. Comme nous 
«n avons payé la façon , nous avens dû le sentir^ 
et nous pouvons le dire^ 

J'écris donc en vue de deux grands intérêts : 
1^. les affaires de mon temps; 2^. l'histoire de 
mon temps. Ce temps, ainsi que ceux qui le 
suivent, auront à supporter le poids de tout ce 
qui se fait, a débrouiller les erreurs de tout ce 
qui se publie. Grands motifs pour travailler, 
autant qu'il est en soi , à ce que l'on fasse et que 
Ton dise le moins mal possible. Notre temps 
occupera une grande place dans Thistaire ; bien 
plus, rhistoire du nouveau monde qui s'élève 
sur la scène datera de lui.,. Chacun est bien aise 
de voir clair dans sa généalogie. Ceux qui nous 
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siiivrpTit Wô seront |ms fôchés dé itotôir T0& % 
vie&uènt, étdeconnaiirei^otiiinetit iiaont éié nth 
là.. .Ecriy^nsdoiic âexnânfèteàie lent apprèMIre : 
je rài d^à demandé Men âéH fois; Que trfkaciïn 
de cetcc it[ai ont lété à panée dé Voir, d'enteùdré 
eft de cdn!âaltt^e , dlée êè ^'îl a Vti , oè ^'il à 
entendu , ce i^'îl à coHnu ; lâàb qu^ Wè 'dbë 
^ùe cda, et dé la eoïIedtiDà de <îef8^ë^ds}tS6tk^ 
te5tin!idnialeé', sortira tb ^ë Toit eét tOHiiéttéi 
d*àppcïer lliîktoire, c'est -V-'dfrè u* rëch î^vH 
commandé la confiaTifcie ^ar la T^té 'défs fthi ; 
qùî nourrît l^èsprît J>sfr Ik i^bstancë '^fes ifff- 
flexions qùfTaccùtotpàgtiëife ; qui montré h pltjr- 
tionomie véritable dés^s(cfteii^S|yatïatèsseml]lktidè 
dé leur portrait aVec leirrls ti^fts ïiàttirèls -, qui 
indique à la fois leur sitûktion, letii's j^jr^et^, 
leurs actions , le priàd^e de lèitr âl^àtidn et 
ta Càuisie de leu'r cfatitë , Tétitt et h. téiida^Ce de 
leur téix(]^ , et qiii, de ik réuniioù de t6tJtes ce^ 
jpartiès , forme un ënselbbible hàfmotilqtiè dont 
chaque tùeiùbre sert à^appul et 'cbtfLinè Se dé- 
ifionstralîoh à ïattti^é , 'et fait d'uA tëiît régulier 
une pièce de cdnvîctïoti ^aiûi yètik de là raison. 
Ce meryeineux trariàiPsur les choses de notre 
ietnps n^xii^te {idint parmi nottô. Je h^jr aper- 
çoî» éniitiée qifè1è|bÂbher où ée phénix ébt at- 
tendu pour faite i^enàitrê la vérité des cendres 
^que fournira Vincendte bien inérité de presque 
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tQi^t Cfi ^i a été. éçth anr cette .ëpoque. Mais 
fiXiSn le JQtir àfi la yérité' arrivera ; les passions 
f|}ie^Q|it') les jeux s'ëclaireront ; les pçssesseurs 
des maiëriaux yéritables de cette histoire onvri- 
ront ce trésor cache; cette espèce de richesse 
£nit (ou)piirs par appartenir au public, et IVà* 
irice dans -ce g^nre heureusemf^t est beaucoup 
plus r^re ouedans beaucoup d'autres. Je voudrais 
pouvoir ajçuter à ce réçervoir que chaque jour 
grossira, f j ai porté mou tribut par le récit des 
ëvànemens de la Pologne, de Bajonne, du 3i 
^mars 18 14) P^ P^^ l'exposition des affaires ecclé- 
siastiques qui pnt rempli l'espace de temps cojdi- 
pris depuis 1801 jusqu'à i8i8. Le lecteur peut 
se fier à ces récits : ils contiennent la vérité. Je 
continue aujourd'hui ^n retr^cfant ce qui s'est 
passé dc^puis 1818, en fixant le ^tatu gua religieux 
de la France et de l'Europe à l'égard de 1^ cour 
de Rome *, état d'autant^ plus important à bien 
déterniiner, que provisoire de nom, il pi^rait par 
la nature des choses devoir être définitif aU moins 
pour un Ipng tenip^. Car de part et d'autre on se 
tient en observation ; on a Fair de se craindre 
mutnellement *, ou n'ose attaquer la question 
véritable 3 source dp tous les embarras ; on sait 
bien qu'ils viennent d'elle, mais c'est p^r là 
mépie qu'on le sait^ que l'on garde cette ré- 
serve pour se . soustrairp ^ux suUei^ de l'éclair^ 
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cissement qui amènerait une solution définitive.^ 
C'est une position toute nouvelle et fort impor- 
tante à observer, que personne n'a encore traitée, 
et qu'il ne faut pas laisser passer sans réflexions. 
Je dirai quelle est cette question. 

J'ai eu le bonheur de recouvrer une pièce fort 
importante : la lettre du Pape k Napoléon , pour 
lui annoncer son intention de ne pas exécuter le 
concordat de Fontainebleau du a5 janvier iSiî. 
Les principes que cette lettre professe sont 
dignes d'attention. Elle me manquait pendant 
la composition des quatres concordats : dès iqu'elle 
est recouvrée , je la devais au public. 

Les propositions que les princes protestans de 
l'Allemagne ont fait porter à Rome , sont à peu 
près inconnues de tout le monde. Il m'a paru 
bon de donner de la publicité à cet acte , pour 
fixer les idées sur la nature et l'état de cette affaire. 
On a vu des envoyés s'acheminer vers Rome de 
toutes ]es parties de l'Allemagne ; pendant long- 
temps on a lu : Les négociations des princes pro-» 
iestans as^ec Rome avancent ou reculent. On a 
vu ces envoyés rentrer dans leurs foyers ; aucune 
action n'a suivi leur retour, chose rare après une 
ambassade solennelle. C'est encore tout ce qui 
•était venu à la connaissance du public. II était 
bien naturel de demandée le pourquoi de tout 
cela» J'ai cherché à satisfaire à celte curiosité: 
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elle est Mgitime. La France a aussi député rers 

Rome : un concordat avait eu lieu en 1817 ; mais 
un soulèvëtoent moral ayait aussi eu lieu contre 
lui ; jl faHait prévenir le soulèvement législatif 
qui attendait son apparition ; la position était 
singulière et riche en difficultés, ^e ministère 
d alors n'avaitpas fait ce concordat *, mais il avait 
a en soutenir le fardeau, et, de plus, k sauver 
rhonn'eur des auteurs de cette œuvre. Il se trou^^ 
vait donc chargé de la réhabilitation de cet acte, 
qui semblable à un orphelin , fruit méconnu par 
ses parens , ne trouvait personne qui voulût l'a- 
vouer. Jai dû: dire la nature et l'esprit de l'acte 
qui lui a été comme substitué. Celui* ci, à son 
tour, a donné lieu à plusieurs actes , soit à Rome ,' 
soit à Paris : j'ai dû les représenter. Leur con- 
naissance était indispensable pour rintelligence 
des faits et pour leur entière eiplanation. Par là , 
lafTaire sera complètement instruite. 

Le monde et la Fiance sont remplis de pein-< 
tures plus ou moins lugubres de l'Eglise de France. 
J'ai pensé qu'on ne pouvait pas y* mieux répondre 
que par le rapport que son excellence le Ministre 
de l'intérieur a soumis au Roi à la date du 24 ^^^^ 
1819. Ce rapport présente l'exposé de l'état de 
cette 'Eglise à trois différentes époques, depuis 
1811 jusqu'à 1819.... C'est le tableau complet 
de ce qui a été fait dans« cet espace de temp^^ 
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pour améliorer son sort* Le mpprocKement i^ik 
épogueiy le détail des améliorations et Fenserable 
des travaux exécutés eu faveur de cette Eglise ^ 
fourniront la meilleure réponse à tout ce jqùe > 
par des motifs et par 40s voies différentes , l'i^o- 
rance et la mauvaise foi apqeptent ou bien accré- 
ditent sur 1 état de la religion en France. Ce 
tableau suflEirait seul pour leur fermer kk'beuobe, 
si la mauvaise foi et l'ignorance pouvéfent con- 
naître U conviction on consentir h se taire ; 
puisse cet expoffé , en devenant plus tonnu , nouf 
débiarrasser du déluge de déclamations et discul- 
pations dont on nous inonde, tes unes sont fort 
ennuje^ses et les antres fort injustes, granda 
motifs pour désirer la fin de toutes les d^enic. 
Lerooation des jéaTuites de lemr tombe, la dif-* 
f4ision des ïnissionnaires sur la' snrface de la 
France, les excursions dans la politique qu'un 
trop grand nombre de ministres du cuhe se 
permet 'de loftéler ^ des fonctions séparées Aes 
choses du monde, sont devenues des sujets corn* 
miins de plaintifs cH>mme d^irrîtation œntre le- 
clergé. Il a paru bon de faire connaitre quelques 
pièces relatives à ce$ mobiles \ie perturbations. 

Ces pratiques sont une contradiction mani*» 
jfeste avec l'esprit et la destination des ministres 
religieux ; elles ne peuvent manquer de devenir 
iaufisles au culte et a ses ministres. J'ai Regardé 



comme ua devoir de renouveler les avis que> dans 
les ^at^e conc^ardat^^, j'avais adressés au clergé 
sar les daxigejcs 4^ la direc^tion à laquelle il se 
livrait , dangers qui se soQt trop ré^lisëa. 

Depuis qijelqiye temps pu écrit fl'une étrange 
manière sur U religion ^t sur l^ cour de Rome* 

Rapporter le caractère que doivent avoir les 
écrits qui les concernent; assigner les droits , 
Içs bornes , le$ éoueils ; 6xer ce qui est licite et 
décent, en indiquant ce qui blesse et nuit tout 
à la foiS| m'a paru bon, nécessaire, et ne pas 
excéder la juridiotion de l'écrivain qui y s'occu^ 
paut de ces questions» peut se reneontrer dans 
\ la inèqie arène avec des coinbattans inconsidérés. 

C'est encore un piquant sujet d'observatioUi que 
Tattitude de Rome au milieu du monde nouveau 
qni l'entonre. Le chef du pouvoir religieux n'ap- 
paraît pas seul dfins le tableau ; je dirai même 
queV considéré seulement comme source ou 
priçipill dispensateur des pouvoirs ecclésiastiques, 
il n'en fojrme que la plus petite partie. Il est des 
rappprts plus étendus dans la question, qu'il faut 
savoir saisir, Jécris pour tout le monde; les 
lecteur^ ne sont pas seulement les gens d'église ; 

il faut de la nourriture pour tous les goûts 

Outre ceijix qui dans Rome ne voient que le 
Pape^ il est encore des hommes qui cherchent 
la marche de la politique par laquelle Rome 
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propage son empire à travers les siècles, par 
lappui des institations qu'elle a formées et qu'elle 
maintient au nom de la religion. C'est ceUe 
tactique ai uniforme, si constante, que j'ai dû 
indiquer, et j'entends déjà toute la partie indé- 
pendante des lecteurs répondre à ma pensée 

Une question politique se présente toujours à 
moi comme une aJOTaire qui a un commencement, 
des sens divers et un dénoûment ; quand donc 
j'en écris, c'est avec la suite qu'exigent les af- 
faires': ainsi ai-je fait dans toutes les questions 
que j'ai traitées, du congrès de Rastadt au second 
de yienne, des colonies en général jusqu'à leur 
affranchissement à peu près consommé, du ber- 
ceau de l'Eglise jusqu'au concordat de 1817 

Ces trois questions m'appartiennent en quelque 
sorte, elles ont été rendues comme populaires, 
je ne les abandonnerai pas -, la nature de ce tra- 
vail a forcé à de fréquens rappels des quatre 
concordats. Sans doute il est fâcheux d'avoir à 
^revenir à des choses déjà dites, et presque ridicule 
de se citer soi-même ; mais ces rappels se sont 
trouvés commandés par la Raison des idées et 
par l'identité des questions. Il ne s'agit pas ici 
d'un programme d'académie , mais de la solution 
d'une question qui ne peut résulter que d\ine 
exposition de faits certains et des conséquence» 
rigoureuses de ces mêmes faits.... Il faut pro- 
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céder à la manière des logiciens et non pas h 
celle des rhéteurs. 

Des hommes en dehors ou bien au-dessus de 
l'influence du clergé , en tiennent peu dé compte 
dans nos affaires. C'est une courte vue... D'autres 
veulent s'en sertir comme d'un' levier. ...« C'est 

une ^ande aberration politise et religieuse 

Le prêtre qui est tout dans son temple n'est plus 
rien hors du temple ; révéré au dëdaiis, assailli 
au dehors, il n'a pas à balancer sur lé choix de 
sa position. Je l'ai déjà indiqué^ le* mal fait 
depuis lorS) m'engage à y revenir, et: je le fais 
avec d'autant plus de zèle, que tout me prouve 
que si le clergé français a de bons ennemis , en 
revanche il à de bien mauvais amis. 
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CHAPITRE II. 

Négociation die la France aP0C Row^; cause ^ 
. esprit et résultai de cette négociation. 

JLiiï cqnG4>r4«^( i^ i8i<;^ avait reçu en France un 
accpfil 4és^spërafit ppur lai et p<^v se9 autenr3 , 
fuelsqii'iU fus3f»9t. Ceqy] ai^riya aUir5 h l'égard dt 
ceux-pi , n'est pa$ npe dfis moindres 9in|[alarité» 
de potre tfm^pa , ni nne des moindre* preuves des 
prérog^lives qpe s'arrogent les jonissans du pou« 
voir ; aux éppqnes dans lesquelles ils Texercent , 
j toucher serait regardé comme un sacril^e. Le 
succès a-t-il suivi 7 s'en arroger là moindre partie 
serait une usurpation, et ferait invoquer des chà- 
tîmens. A-t-on échoué? alors on ne s'est mêlé de 
rien, c'est à qui n'y a pas participé; il y a un 
effet sans cause et un enfant sans père. Slgnale- 
t-on ceux que toutes les probabilités en posses- 
sion de guider les jugemens humains, montrent 
comme les auteurs de ces actes , les dénégations 
s'accumulent; il est faux que l'on y ait concouru ; 
le nouveau-né est évidemment tombé du ciel, 
c'est à qui ne le reconnaîtra pas. Ainsi est-il arrivé 
du concordat de 1 8 1 7 ; en lui , à Texisience près ,, 
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tout est irè$té en contestation. Lorsqu'on le fabr!« 
quait clandestinement , on écartait soigneusement 
toute intervention étrangère aux faiseurs; lors* 
qu'un cri exprobatéûr Ta i^poussë, on n*ëa a pas 
plus Toulu à la grande aumônerie comme son 
ouvrage, que dans le inonde è^ à ta tribune 
cotnthe loi de l'État. Comme j'ai la malbéureuse 
habitude de juger dVprès la nature des choses , 
de lîèr les eflfets aux causes ^ et d'attribuer les faits 
il ceux qui dirigent ostensiblement et réellement^ 
j'avais cru naturel de Rapporter le c6n,cordat 
de 1817 à la isoufce d'où émanikit, depuis 1Ô149 
la direction du clergé , les grâces dont il peut 
être l'objet , et l'esprit par lequel il est promu. 
Attoi place , personne n'aurait conçu de doutes^k 
cet égard : on a prétendu ^ue la nature des choses 
et mes raîsonis avaient jtort, et que c'était ailleurs 
qu'il fallait chercher le principe actif et vital dé 
cette création. A la bonne heure, et pour éviter 
de choquer *qui qtre ce soit, reconnaissons que 
ce concordat s'est fait tout seul^ aussi peu à Paris 
qu'à Rome , et 'sans grossir ta famille de M. le 
cdùtte de ffLsttas , pas plus que celle d'aucun ^es 
chefs du clergé de France. Seulement il restera 

• 

CMxihe'consta'nt : l'^'i^'fl est assez singulier qu'un 
ncte de Fimportance du concordat ait apparu en 
France, iBatiD qu'<m puisse dire d'oii il vient; 
a^ qu'il ne valait rien, et du 'moins, sur cet ar« 
ticle y il n'y aura pas de partage d'opinion. 
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Les quatre Concordats ont dît, cliap. xliii^ 
vol. 11^ pourquoi ce concordat fut rejeté par le 
public. 

Dans le gouvernement représentatif, le cri 
public éveille la législature. C'est au dehors que 
se fait l'opinion. Formée extra muros da corps 
délibérant, elle vient se faire répéter par lui 
intrà muros j comme la voix est. réfléchie par 
l'écho qu'elle va frapper. Le concordat devait 
comparaître devant ses juges, chargé de Tani- 
madversion publique, et presque dans l'attitude 
d'un suppliant. Le ministère de ce temps en 
proie k des devoirs de nature diverse , avait à 
réhabiliter une œuvre qu'il n'avait pas faîte ^ 
qu'un honneur d'un ordre supérieur lui faisait 
la loi de soutenir, et dont il fallait faire dispa- 
raître la partie qui manquait d'harmonie avec le 
nouvel ordre de la France. Un projet de loi fut 
donc présenté par. lui. Quel qu'il fût, il était ce 
qu'il pouvait être dans la situatida donnée ; il 
faut rendre justice aux intentions qui guidèrent 
le ministère dans la production de son ouvrage. 
Un incident bizarre vint achever ce malheureux 
concordat. M. le comte de Marcellus se char* 
gea d'égayer la scène qui, sans ce secours , aurait 
volontiers tourné au tragique ; il n'est pas rare 
eu France de voir le ridicule se mêler aux affaires 
et leur donner fin^ 
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GependaDt Tembarras subsistait toujours; dé- 
cliner U juridiction des chambres était 'impos- 
sible ; présenter le concordat dans sa forme pri- 
mitive, était s'exposer à. des tempêtes. On voyait 
les nuages prêts à fondre sur lui , et Forage gros- 
sir chaque JQur. Les a?nis des ancien9 Jours au- 
raient recouru avec délices à leurs ordonnances 
cbéries \ mais le ministère , pour leur faire plaî^ 
sir, n^entendait pas renoncer à Thommage qu'il 
avait rendu à Tordre constitutionnel, en pré- 
sentant son projet dé loi à la cliambre. Que £iîre 
donc dans ces ambagtt»? Recourir à Rome, y 
rapporter cet embarrassant coneùrdat , l'écon-* 
dttire ainsi sans bruit, obtenir des tbéologieBS 
de Rom^e l'application de quelque banne nibii- 
lité pour masquer la disparition de ce fruit 
rebuté , et se borner à soutenir la vie de l'Église 
de France , par l'entretien de l'épiscopat prêt k 
défaillir. Il faut savoir borner son ambition et 
âtre modeste, quand il y a à se tirer d'un mau^ 
vais pas. ^ 

A cet effet , la Franco envoya à Rome un né- 
gociateur, ce qui fit qu'alprs on en eut deux 
dans ce pays , l'un pour faire et l'autre pour dé- 
faire; et ce qu'il y a de plus curieux > c'est que 
c'était au petit à ré/ormer ce qu'avait fait le plus 
grand. Celui-ci avait coniclu un concordat tout 
entier, son adjoint n'avait à faire qu'un demir 
concordat. 



i. 
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En rerancKe , si le choix du grand n^goctatéar 
«▼ait eboqné tons les principes ^, là matièra 
^'il avait à traiter ) celai du petit était fort en 
faannottie avec telle et tf es pih^pre à lui lèoâeilier 
cette espèce de faveur » qui est un prëliiniiiaiiie 
heureux dans terne n^gociatién ; héritietr d'im 
nom environne dé ia double faveur de la France 
et 4e fioiiie , pouvlint représenter & eette cMï 
les cicatrides des blessures reçues âanssa'defeBiie) 

r 

wersé éansles afiaires de l'Eglise et du monde ^ 
«on choix avnit été fait atec beaueoitpde discer- 
nement. S'il picmvait laisser «quelque chose à 
désirel*, è'étàit qti'il ne Mt pus tombé sur un 
homme d^église , csx il devrait être de principe 
q[ne les affaires de celle-ci né soient pas traitées 
Jiar des agèns qui lui sotit étrangers ; mais il y 
n une fatalité qui hk toujours chercher hors 
d'elle, «t ^i empêche de sortir de l'habitude 
&e trailer le spirituel par ce qui eèt tft qui ne peut 
être que temp<orei. On ne voit pas Jtomé choisir 
des hommes d'épée pour la représenter et parler 
d'adORBiires d'égKse ; en cela elle pourrait servir de 
leçon. M. le OMnte Porttflis se rendit à Kome en 
%ii%. Son envoi et son séjour dons cette cour 
£xèr^»t beaucoup i'ttitention. A Paris, le clergé 
«'alarma d'une mission à la pensée ainsi qu'à h. 
direction de la^pielle il n'avait point participé* 
II jngeA le ^concordat menacé. Ces omlsrages lui 



(17 V 
dictèrent la lettre que ron trouve sous !« n" i deà 

pièces ci-jointes^ Elle sera l'objet d'une discussioa 
spéciale et d'un rapprocliement avec le rapport 
fait au Roi par son excellence le Ministre de l'in- 
térieur. Un accord fut arrêté entre Rome et la 
France*, il résulte de l'allocution du Pape, dans 
le consistoire du i6 août 1819, ?^^ '^'^^ trouve 
sous le n^ 3/ des pièces. 11 importe d'examiner^ 
la teneur de cette convention, ainsi que la ma- 
nière dont elle a été entendue en France* Â cet 
égard , il a régné une méprise complète. 

l^ Un traité détruisant un autre traité et un 
acte diplomatique dont les effets donnent prise 
à l'action du pouvoir législatif, pouvait tomber 
lui-même 'sous cette juridiction redoutée, et 
c'était précisément ce que l'on voulait éviter. Il 
est inutile de recbercher toutes les faces que cette 
négociation a pu prendre, ni le plus on moins 
de dii&eultés qu'elle a pu rencontrer. Lorsque la 
curiosité est sans résultat utile, il n'y a pas d'in- 
térêt à la satijjfaire. 

Faire changer par Rome un traité , parce que 

l'exécution a découvert errendu sensibles des in- 

convéniens qui ont échappé a la prévoyance d'une 

desparties , peut n'être pas facile. Rome ne change 

paS) parce qu'elle ne recule pas,- et parce que 

Rome sait que reculer dans un jour et dans un 

lieu, serait pour elle s'exposer à devoir reculée 

B 
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en tout temps et en tous lieux^ Rome iié se croit 
point tenue d'être fort sensible aux douleurs qui 
peuvent suivre des maladresses commises par cem 
qui ont k traiter aveo elle. R(»Bae est trop spîri-r 
tuelle, pour être si fort htimaine en aflfaires. 
Proposer & un pouToir dont Timmutàbilité fait 
la force, de varier sur ce qnil a accordé à dé 
longues sollicitations, après s'être fait comme 
violence, &n dérogeant à des usages protecteurs 
et chéris^ au nom d'embarras dont il avait peut-» 
être averti , et dont on lui avait répondu ; pro-« 
poser, dis-je, de changer au milieu de tant de 
motifs de stabilité, paraissait laisser peu d'espoic 
de succès. Dans tout ce ^ui avait él» fait jusque 
là, dans tout ce qui existait, nu seul laesoin se 
faisait ressentir vivement» celui de l'entretien de 
Tépiscopat prêt à s'éteindre , et de péurvoir aux 
sièges vacans depuis long^tempiE. Pour aroir à 
Varenir quelques érèques de plwi en France , il 
nié fallait pas cûnuméncer par kisser pém l'^is^ 
copat. C'est le point de vue qui alors a été sàfisi^ 
d'après ce plais j toute question relative au con- 
eçrdat étant mise h part , on s'est home à deikaii-^ 
der de pourvoir aciu et defacta aux sièges vacans^ 
et reconnus par 1^ lois existantes, en «itisfaisaul 
à la fois aux besoins pressansde l'Eglise de Fra^ce^ 
et en se tenant à l'abri de l'intervention dès Cbam^ 
bres. Voilà tout ce qcii résuhe de la négociatioa 
avec Aome. 
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Le concordat ûe iBoi n'A pas été té\iûhi\iié à 

Rome» aux yeux ûé laquelle il reste foti^onrs 
<;amiii^ aboli par celui dé 181*7 ; ^^ ^'* P^* ^^ 
pîus été détruit en France, comtoé il l'eût été 
par Tadoptron dû pto]^t dé loi des ministres ^teh*- 
dànt k lui substituer celui dé 1817. Les parties 
ont gardé le silence sur tous les deux. Ils restent 
donc entre utie rîe téiFmîhée d'un côté et seules 
nieàc êbaucbéc de FâUtrè ; car , à Rome , le con- 
cordat de 1801 est mort, et celui de 1817 est 
plein de vté. Au cotittairè , à Paris, le concordât 
de 1801 est en pleine l^igéeur, et celui de^ 1817 
fi-appë encore atix portèSde la vie. Fut-il fatùaid 
rien de plus bicarré! Par le même accord, on iiô 
donnera des titulaires qu'aux siégea érigés par là 
h)i de idioi ; liés évéques institués à Rome en 
1819 pour ces diocèses» les administreront coi^md 
évèqties, ai tes diocèses h^émt pas souffert de dis-^ 
traction par la lôî de 1817, et comme vicaires 
âpostolf qutfé , s^il y à ta ébangement dans la cir-^ 
conscription établie en 1861. Les jévèques nom^ 
mes en 1 81 "7 aux titmveaux diocèses érigés alors , 
devront s'abstenir de Fexercîce dé là jtiridictîott 
4ui l^r avait été bbnfëréeà cette époque. Consme 
on voit, tout cet arran g e ment tend vers un but 
unique , celui de d'onhek- dès évêquès àûx sièges 
vacans., !Nous .y.eri:.<^ns, dan^ un moment^ à quel 
prix Ro me a mis iMm obb'geance. 



(30) 

a^. La haine contre le concordat de 1817 émît 
telle « qu elle a en le pouvoir de créer une méprise* 
générale inême parmi les ; hommes et les écrî- 
vains que leur habitude de traiter les questions 
d'église devait mettre à l'abri de ces espèces de 
surprises. A l'aspect de ce nouvel accord, on a, 
entendu des cris de joie ; on s'est félicité , comme , 
si le concordat.de 1817 avait succombé*, on a 
proclamé le salut de nos précieuses libertés. Es- 
poir trompeur! allégresse inconsidérée! La vérité, 
est , 1 ^, que. par cet accord la France 9 des évéques y . 
mais que le concordat de 1817 continue d'être 
aux yeux de Rome .la seule loi religieuse de la 
France j et peut devenir encore -sa loi civile 
& la première réquisition du pape ^ .que celui-ci 
a exigé que ce principe fût adopté (1) ; que le. Roi. 
de France Ta reconnu (2);, que les. évéques l'ont 
accepté comme base de leur consentement, à cet 
accord (3) , et que par conséqu^t ce concordat est 
encore virtuellemeni à Rome, et inconstitutionr* 
Bellement -en France, la loi religieuse • de la 
France ; 2® que le dernier açjcord est un simple 
provisoire, dont les parties ont stipulé et désiré 
c[ue la durée fut courte (4) v 3 P qu'il- j a eu erreur 
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(i) T^oyex y* TaUpcution du Pajpe. 

(a) Voyez a* la lettre du Pape aux «fyéques. 

(3) yoyet 30 la seconde Icttrd dès éVéqaes an Pape« ; ' 

(4j ^o/*e« les pièces citées pliis li^ujti 
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parmi ceux qui avaient^ cru voir rabolidon du 
concordat de 1817 dans Taccord de 1819. Tel est 
1 état réel des choses. 

Les ëvêques nommés' en 1817 sont appelés 
successivement en 1819 à remplir les sièges de 
1801. L'installation de Tarchevéque de Paris a 
donné le signal des autres, et chaque jour voit 
de nouveaux siégea remplis en vertu de ce nou- 
vel accord. Par là du moins aura été fait un bien 
sensible à tons les cœurs chrétiens, car il était 
aussi trop pénible comme trop inexplicable de 
voir l'épiscopat s'éteindre dans un pays qui a 
fait du. culte catholique, un article de sa loi 
fondamentale. Il était trop déplorable de voir 
les obstacles qui causaient, depuis 1808, ces 
tristes lacunes dans l'épiscopat, provenir du fait 
même des gouverhemens *, et c'est en cela que 
se fait bien ressentir le malheur de cette protec- 
tion tant célébrée du spirituel par le temporel. 
Si celui-ci voulait consentir à garder pour lui 
cette protection , les évéques ne manqueraient 
|amais ! De môme si le Pape n'intervenait pas 
dans l'institution, le veuvage serait inconnu 
dans l'église*, il a commencé avec les concor- 
dats. Lorsque les conciles provinciaux insti* 
tuaient, donner un évéque à son église était 
l'affairé d'un jour -, maintenant il faut des années 
et souvent beaucoup d'années. Au septième 
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siècle , 1 église d'Afrique con^ptait plus de huit 
cents évâques, et Ton n'a pas entendu dire qu'il 
en ait jamais manqué un ^eul. C'est qu'alors il 
n'y avait ni cour de Rome, ni concordat^, ni 
princes protégeant l'église avec un ministre des 
cultes. Mais /depuis l'introduction de cesdésas- 
ireux auxiliaires 3 l'Eglise a été si bien aidée, si 
bien protégée, qu'on a vn trop souvent les églises 
sans évêques et les évêques sans églises. 

Maintenapi considérons le nouvel accord sous 
des rapports plus étendus, ceux qui concernent ^ 

1°. La France. 

2. L'extention de l'autorité du Pape. 

3^. La jaridiction épîscopale. ■ 

Quant à la France, l'accord de 1819 la con-? 
stitue en véritable pays d'obédience, puisque^, 
d*après luî^ presque la moitié de& diocèses sont 
gouvernés par des vicaires apostoliques. Par 
cet acte , le Pape ayant investi les évêques aur 
çiens, comme ceux qui sont institués par suite 
de cet accord, de l'administration de la partie 
des diocèses qui en a été distraite par le cou* 
cordât de 1817, il s'ensuit que ce n'est qu'en 
qualité de vicaires apostoliques qu'ils les gou^ 
vcment. Dans l'espace de deux années, le Papo 
a agi deux fois sur qes évêques; en 1817., il leur 
retira ces parties de diocèses ; en 1 8 1 9 , il les leut 
veiid. Dan^l!état actuel , ce n'est point une jiuri^ 
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dictîbn propre que cet prélaU exercent, mari 
«eulemant une juridiction commissionnelle , e( 
par coRsaquent réyocable de sa nature. Le Papç 
peut révoquer cette commission , au même titrç 
qu'il la donnée. lies évéques de France sont donc 
dans ce moment, de Trais évéques dans une pai^ 
tie de leurs diocèses, et des vicaires apostolique^ 
dans Tautre. Par là se réalise la prétention si 
chère à Rome , de se considérer comme la mair 
tresi^e de l'épiscopat. En invoquant d'elle l'usage 
de la faculté de faire et de défaire, ne la cou* 
£rme-t*on pas dans sa prétention favorite d'être 
la source unique et immédiate de l'épiscopat ; )k 
elle seule appartient une origine céleste, les 
autres la reçoivent d'elle. Rome entend que son 
pouvoir à elle soit attaché au trône de Dieu , 
inais elle entend aussi que tons les autres ne le 
soient qu'au sien propre -, c'est en se renfermant 
dans cette enceinte sacrée^ en écartant tous leê 
lintres de ce cercle révéré, qu'elle travaille k 
cimenter un pouvoir à part, supérieur à tous les 
autres, et fait poâr les dominer tous également. 
Ce qui vient d'âtre fait ,. est très propre à fortifi<ef: 
cette prétention. A défaut de pouvoir s'étayer de 
principeiB soit reconnus par l'Eglise,, soit avoués 
par la raison, Rome cherche. à s'appuyer sur des 
faits , et fait des droits avec des faits. Tout ce 
iqui lui a été accordé une fois, de fait qu'il était^ 



devient et est présente par elle comme un droit; 
«lie a toujours procédé ainsi. Son pouvoir est un 
encHaînement de précédens et de conséquens 
qui s'appuie'Ut mutuellement, et qu'elle appelle 
sans cesse à se prouver les uns par les autres. 
Elle conclut de ce qui a été à oe qui doit être, 
et regarde comme acquis pour les siècles,, ce 
qui a été admis un jour. Cette manière de pro- 
céder doit rendre très vigilant dans toute tran- 
saction avec Rome , pour éviter que sa subtilité 
ne trouve moyen de s'y insinuer, et que ses pré- 
tentions n'en fassent des instrumens pour s'en-^ 
lier ou pour se confirmer. 

L'accord de 1819 donne à Rome un moyen ^ 
toujours dangereux d'influer sur la tranquillité 
de l'État; l'ordre religieux^en est le pivot. Mais, 
par l'accord nouveau , il dépend du Pape ; car ïI , 
peut arrêter, modifier, annuler à, son gré cet ac- 
cord. L'état religieux de la France ne dépend plus 
des lois, chose stable, mais dune concession, 
chose instable, puisqu'elle résulte d'une volonté 
particulière. S'il plaisait au râpe de retirer cet 
induit , car ce n'est pas autre chose , que devien- 
drait l'ordre religieux en France? Par là memei 
les diocèses se trouveraient partagés en deux par- 
ties , dont l'une serait remplie et l'autre vacante; 
la juridiction , conférée par le concordat de 181 7 , 
reprendrait son cours suspendu par l'accord à^ 
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1819; la mokié des évéques, ceux ilommës et 

institués en 181 7 , auraient à la redemander aux 
évéques qui Texercent d'après Findult de iSlig. 
L'Etat , l'Eglise et les peuples pourraient se trou- 
ver dans le plus affreux désordre. 

Cet induit étant seulement à temps, mais k 
temps indéterminé, le Pape ayant réservé ex- 
pressément et pour un bref délai , le concordat 
de 1817, le Roi s'étant engagé à le faire exé- 
cuter, les évéques n'ayant accédé que sous l'as* 
surance de cette exécution prochaine, il est 
évident qu'il est au pouvoir de ja cour de Rome 
de réclamer l'exécution immédiate de ce con- 
cordat, toutes les fois qu'elle le jugera conve- 
nable ; elle n'aura pas à s'inquiéter de l'opportunité 
pour le Roi de France , de s'informer si les cir- 
constances lai permettent de proposer, avec 
apparehce de succès, ce qu'elles l'ont forcé à 

m 

retirer. Rome sera à son droit pour le maîtriser, 
si elle le veut*, et dans ce cas, que pourrait-il 
arriver, ou plutôt que n'arriverait-il pas d'après 
les dispositions manifestées par la nation? Elle 
s'est montrée très éloignée de ce concordat ; le 
lui présenter de nouveau, serait peu favorable à 
qui l'essaierait. Cependant le Pape a reçu du 
nouvel accord le droit de sommer le Roi de 
France de l'exécuter, c'est-à-dire de faire pré- j 

ysdoir ce qui plaît à lui / Pape , sur ce qui déplaît ] 

s 

i 
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à la nation , ce qui «pferme le diroit dop|>oser le 

Roi « la nation el la nation au Roi Il est 

remarquable que U$ eUites de cette collision 
n'aient pas arrêté la main prêté à armer celle d*un 
souveraÎD étranger d'un pouvoir aussi ëtrange. 
11 a été dit, dans re&amen des principes des 
concordats , que ces actes devaient pourvoir au 
maintien de la justice envers les églises et leurs 
titulaires. 

Lia justice envers les églises consiste en ce 
qu'elles aient leuis pasteurs. 

La justice envers les titulaires consiste pareil^», 
lement en ce qu'ils aient les églises auxquelles 
ils sont préposés, lors qu'aucun dé&ut canonique 
ne les rend inhabiles à les gouverner. 

Toute justice n'est accomplie que par la réu« 
nion de ces deux conditions. 

Or, cette double justice ne se trouve pits dans 
l'accord que j'examine. 

En 1817, des églises ont été érigées d'aprèis 
des motifs allégués d'utilité. En 18 19^ on les 
réunit de nouveau à celles dont elles avaient été 
détachées; mais, puisque ces églises avaient ac- 
quis pu recouvré des sièges épiscopaux, rien ne 
devait les empêcher d^en jouir.... Tout était con* 
sommé à leur égard ; dans les transactions pure- 
ment humaine^ , ce qui est donné et convenu, 
reste donné et convenu. IK'esx-ce donc que dana^ 
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Tordre religieux <jue le^ transacUons restent $an9 

force y que Ton peul passer da don au reiraîl 

même de ce don, que les Yariatipus dans le4 

volontés et leè subversions dans les droits ëtablif 

sont admises? Il faut plaindre l'Eglise, si cesl 

à elle qu'est réservée rinfériorîté dans le droU. 

Il en est de même pour les titulairies.... Nom-t 
mes et institués Cin8i7,eai8i9, ils reçoivent 
du Pape Tordre de s abstenir de Texèrcice de la 
jaridiction qu'il leur avait conférée deux années 
auparavant ;' voilà donc les évoques sans églises » 
«orame les églises sans évéques ; la justice n'est 
pas mieux observée envers les uns qu'envers les 
autres. Aussi , depuis deux ans que ces titulaires 
sont nommés et institués, et que par le fait 
<le leur nomination ils ont quitté les postes qu^'il^ 
occupaient dans Téglise , ils sont restés entre leurs^ 
places anciennes et les places nouvelles dans Tat*- 
citude du monde la plus pénible. Leurs vertus 
la leur ont fait supporter sans murmures, mais 
cette douleur muette par vertu n'en est que plus 
propre à inspirer de Tintérét. 

A Tépoque du concordat de 1801 , la partie du 
clergé qui se refusa à son adoption , se fonda sur 
l'extension ii?imodérée et vraiment inouïe dans 
TEglise , du pouvoir que cette convention recon*- 
naissait dans le Pape, par laquelle il pouvait 
éteindre la totalité d'une grande église, et priver 
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tous les titulaires de l^urs sièges. Sàremeut ja-* 
mais Rome n'avait vu porter son pouvoir plus 
haut. Dans le fait ce pouvoir était exorbitant ; et 
pour pallier à la fois son excès et les vices de 
cet excès , on était oblige d'alléguer la nature ex* 
traordinaire des circonstances qui, dans la dure 
alternative de la perte de FEglise de France, ou 
de sa transformation par le chef de TEglise, mon- 
traient celui-ci investi de tous les pouvoirs que 
crée le besoin du salut commun. C'est à ce prin- 
cipe conservateur des sociétés cpi'alors on était 
obligé de remonter, et que l'on recourait avec 
avantage ; mais , dans le temps actuel , on n'aper^» 
çoit aucune trace d'un mal correspondant, qui exi-* * 
geàt l'emploi du même remède. Celui-ci avait été 
violent, il faut le reconnaître; et c'est cette vio- 
lence même qui prescrivait la sobriété dans son 
■usage. Un grand nombre d'églises et de titulaires 
ont été frappés à la fois d'une suspension de droits 
acquis; on n'en aperçoit pas distinctement la cause. 
Lé pape a été une seconde fois mis à portée 
d'exercer un pouvoir exorbitant ; il est peu pru- 
dent d'ajouter au pouvoir avec lequel on peut par 
■mLille causes avoir à se rencontrer. Napoléon a re- 
connu ce grand pouvoir dans Rome; Louis XVIII 
a fait de m%me. Cette double reconntiissance par* 
tje de poinjs si opposés , celte provocation faite 
deux fois de l'exercice d'un pareil pouvoir ^ ne 
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fourniront-elles pas à Borne des armes pour d'an*» 
très actes? ToiU cela est-il bien dans l'intërét des 
églises en particulier, dans celui de TEglise en 
général? et une application aussi forte du pouvoir 
des clefs ne peut-elle pas livrer à la fois à Rone^ 
celles des églises et des états? Le pouvoir de lier 
et de délier doit se trouver dans TEglise *, il est 
dans sa nature. Mais si grand que soit ce pou- 
voir/ comme tous les autres, il doit avoir ses 
règles propres ; la première est sans doute de ne 
pas se détruire lui-même, et par conséquent de 
ne pouvoir défaire ce qu'il a fait. Ainsi , ce qui est 
lié par lui , reste lié ^ de même, ce qui a été délié , 
ne peut manquer de rester délié. On ne peut re-» 
prendre une grâce accordée par le ministère de 
l'Eglise, par exemple, celle de l'absolution. Par 
)a m&tne raison ,. lorsque ce pouvoir confère la 
|uridiction, celle-ci iie peut plus être retirée. Un 
étéque,, un ps^steur d'un, ordre inférieur, un 
cbanoine, né peuvent être dépouillés de la por- 
tion de poutoir attachée à leur emploi par l'auto* 
rite qui la leur a conférée primitivement ; tout 
est consommé ie$ deux côtés. En cela le gouver^ 
nèment de l'Eglise se montre organisé merveil-* 
leusem^nt, et parfaitement disposé pour 1 edifi': 
cation* cfir, quel désordre ne s«iTrait-il pas d'une 
assignatiQii moins précise de tous les droits 7 Mais, 
dans la okcpnstançe présente y le Pape dit à qu«^ 
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fattte ^vêques : abslénez-vous dé Fcxercîce Ae la 
^ridictiott que je toqs ai cpntéréei je l'ai trans- 
potië à d'aat^és* Eti Vain dira-t-on qu'on a con- 
senti ; on connaît la ralenr des consentemens 
accordes à dés actes présenléë d'en haut, et ci- 
mentés sans nous; maïs 11 faudrait encore sayoi^ 
si l'on à pu souscrire à ces translations de joridic- 
tîoh^ parce qu'il faudrait arant tout SBYoir si 
érlles sont possibles, s'il est an pouvoir des iîni 
de la demander, et à celui dés autres de 1 accord 
. der. Cela est-il bien confoi^me à la dîgnite de là 
juridiction ecclësiastîque , à Tidée (Ju'dle pré* 
«tente ? A quoi ne l'e^rpose-t-on pas en la rÀonttané 
comme un jouet qui se plié à iéiis les Teéts, ainsi 
qu'à toutes les cxîgeancés qu'il peut être dans 
l'intérêt d*autrui defarrrè recctonaltre? Or, tel est 
le caractère qui ressort dans cette affaire^ et qu} 
i^appelle toujours les ^ets dé ce malheùreuî më*» 
lange du spirituel arëc le temporel. En effets àê 
quoi s'agissajt-il ici? Est-ce d'tfti besoin fntërieut» 
et propre de l'Eglise? assurément non. Des sîégeë 
ont été érigés , et dès évoques recotinus d'après 
les formes canoÀiquos^^^toiit est fini da càvé àe 
l'Eglise, car le spirituel est complet. D'ôîi pro-» 
vient donc l'embarras? du temporel et de hii se»li 
Il a: fait un traité avec Rome; mais ce trajié dé-* 
plaît : îl peut n'être pas adopté datis Tordre poH«* 
tique. Que faire? prier te spiritndi d0 revenir sut 



son atMiOQ waiplétée^ et de remelti^ à un temps 
plus fayorable* A son tour, oeloi-ci, plein de 
courtoisie, mais faussant sa nature propre , accède 
à ce qu'on loi demande ; il trouve un accroisse^ 
ment de ponroir dans cette interversion de son 
rôle; fait pour consenrer, il détruit, et finit par 
sacrifier Fattribat principal du pouvoir spirituel , « 
qui est rindépendance. Car, c'est bien en. Tain 
qu'il prétend la conserver pour Ini en l'enlevant 
aux autres^ la nature des cboses ne se prête pas 
à ces commodes fictions, à ce partage dans les 
tuâmes cboses* Le pouvoir spirituel est indépeil- 
dànl dans tous, ou il ne l'est dans personne. 
Rome a beau distinguer, garder rindëpendance 
pour elle et «lyoyer la sujétion aux autres , elle 
ne cbangera pas la nature des choses, qui n'iid- 
mèt pas deux natures dans le même pou?oit, 
indépendant ici et dépendant plas loki. La eour 
jdeRome,^ en etattant ainsi son pouvoir, a beau^ 
eoup jiJbaisse le pouvoir ecclésiastique , en mon- 
trant combien il était facile d'agir sur lui. Ce 
n'est pas se fortifier soi-même que d'afiaibUr ses 
semblables^ et le principe mêoie de son pouvoir. 
La cour de Rome a commis cette d^réciaiion 
de son pouvoir propre, en donnant atteinte à 
l'immutabililé de là juridiction ecclésiastique e^ 
général. 

D'où provient tout or désordre ? de la faiblesse 
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des esprits. On ne va au fond d'aucune chose ; 
traite -t- on , c'est sans prévoyance et sans prin- 
cipes *, ressent-on les* inconyéniens des stipula* 
lions , il faut à tout prix échapper à leurs consé- 
quences ; les principes ont- ils été violés, on 
demande une seconde violation pour couvrir là 
^ première , et c'est en roulant ainsi d'erreur en 
erreur, que Ton tombe dans les résultats les plus 
déplorables et les plus éloignés de toutes les règles 
admises dans la conduite des affaires. Je l'avais 
prévu dans le chapitre 44°^ ^®* quatre Concordats* 
Là , api-ès avoir demandé que faut - il faire ? 
entrant dès-lors dans l'hypothèse qui a été réalisée, 
j'annonçais que l'on chercherait la solution de 
tout ceci dans quelque arrangement. On n'y a pas 
manqué; et c'est dans un arrangement, mais 
dans rien de plus, que l'on à été tomber. On 
s'est jeté dans les mains du Pape pour éviter 
celles de la législature, et tout ce que l'on a 
gagné au change , consiste à avoir donné au 
Pape la faculté de réclamer à toute heure l'exé- 
cution du concordat de 1817 *, de s'être engagé 
soi-même à le reproduire et à le vivifier ^ et de 
n'avoir obtenu le consentement du clergé qu'à 
cette condition. 

Dans cet arrangement revivent et se font res* 
sentir les inconvéniens de la disparité d'attributs 
(jui séparent les deus^ contractans , l'un prince 
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spirituel , et l'autre prince tepipor^l. J(st<»ice , 
attributs , principes d'action , tendance , en ema 
tout est divers , poor ne p^s dice CQUli^iire. 
Commei^t pourraient - ils .se rappr<^cli«r d'une 
inaniène .dural>}e 7 yun:l|ii^it^ la terre , «t Voiutre 
le ciel. Par où po|irraiei|t-*ils se toucUer? l'un 
agit sur la conscienjce , l'autre sur le.j^hysi^e. 
Qu'ont de opmqiun le sujet , le bi|t;et lesmpyeiiis 
de lei^r action:réciprpque 7 L'obstination, à pour- 
suivre un fantômede x^iinion impossi)>Ie ipar elle* 
méme^ propage tout ce désordre, qui est telIeB)eBt 
dans la iiature descbos^, qu'il n'y a pas un aeul 
des i^ontrats avec RjQpie qui n'ait porte avec lui 
les marnes fruits d'amertuv^, et de dérègleim^t. 
C'est un des speetades Jes plus sin|[uUers (cpa'ait 
offerts l'esprit ku9iain« Dans le dernier aocord , 
on a comme jeté k l'écart la ^seule question' tcpii 
importât ytfritableeaeut : çeUed'obvier aux refus 
.d'institutions non motivées de la. part de Aome, 
et de convenir enfin d'un mode fixe.de laife 
instituer les, <^^ auxquels on, ne peut cj^ter 
^UQun. défaut canonique. Toute la questiQUidas 
concordats est là : hors de ce. point , tout coiieoi>- 
dat n'est qu'un instrument.de désordre. Com- 
mencez donc par régler cet article , et pnis faites 
des concordats *, mais tant que ce règlement 
élémentaire manquera , vous continuerez d'avoir 

ce que vous avez eu jusqu'ici , c'est-à-dire du 

C 
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deisôrdré avec des concordats, et un accroissement 
de désordre pour corriger le désordre engendré 
par eux. Cette nouvelle circonstance en fournit 
la preuve. Il s'agissait de se tirer de l'embarras 
produit par le concordat de 1817 : on n'a fait 
, que s'y enfoncer davantage. Et que l'on ne dise 
pas que les suites indiquées plus haut n'auront 
|)as lieu ; qu'on a pour garans les émînentes 
qualités des parties. Personne ne les révère plus 
que je le fais et que j'aime à le professer*, mais 
)ë traite d'affaires, et non point des vertus de 
ceux qui les font *, des principes , et non pas des 
personnes. Malheureusement une funeste liabî-^ 
tude fait toujours perdre les uns de vue pour ne 
s^occuper qu'e des autres. On commence par s'é- 
carter des principes , dans la confiance que l'on 
ne pressera pas les conséquences de cet oubli, et 
qu'on n'abusera pas de ses avantages* J'admets 
que Rome n'abusera pas des siens; mais je de** 
mande si on les lui a donnés, s'il était con ver 
nableét nécessaire de les lui'offrir*, et jeprieceux 
qui pourraient blâmer ma prévoyance, de dire 
s'ils répondent aussi de l'avenir et des hommes, 
et dé ces mêmes hommes dans toute V étendue de 
TUvenir. 
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CHAPITRE m. 

Correspondands du Clergé avec Rome, 

^n i8i9> 

« 

JLi'sHyoi d'un négociateur à Rome avait frappé 
rattention du clergé de France , et La mouvement 
d'une curiosité inquiète de sa part était bien natu« 
rel. Il s'agissait de son^ état ; celui-ci avait paru 
fixé par le concordat de 1817. Son exécution était 
suspendue ; une négociation survenait, le clergé 
ne se voyait pa§ plus consulté qu'informé ; on 
aurait peur à moins. Celle-ci avait gagné le 
clergé y et lai dicta la lettre placée sous le n^ 1 
des pièces justificatives. Cette lettre motiva la 
réponse du Pape qui se trouve sous le n^ â dea 
mêmes pièces, et la réponse des évâques au Saint- 
Père, placée sous, le n^ 3. Ces trois pièces for- 
ment la correspondance qui a eu lieu entre le 
Pape et le clergé, à l'pccasion de la négociation 
dirigée par M. le comte Portails. 

Cette correspondance présente plusieurs rap- 
ports qui méritent d'être examinés^ 

i«. La joie et les espérances que le concordat 
de 1817 avait fait concevoir au clergé. 

C a 
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2°. L'aveu que la nëgociation n'avait pour 
objet que de pourvoir aux siégea vaeaës parmi 
ceux reconnus par la loi de 1801 • 

3*^. Des plaintes sur le mystère fait au clergé 
de l'existence et de l'objet de la négociation. 

4^. Le tableau de fégUse de France. 

5*. L'abandon entier fait par le clergé au 
Pape de sa direction propre. 

6". La forme de cètle'leKre. 

Le premllf de ces articles est pont mm un 
Traî sujet de deuil, comme d'un pretfbnd éton* 
hement pour mon esprit , car il ne peut -s'élev/er 
au point de reconnaître un clergé a ea place, 
lorsque celuî-cîla clroîsît en dehors de la nation, 
lorsqu'il sent, lorsqu'il voit autrement qu'elfe ; 
alors loin d'être avec la nation , il est en opposi- 
tion avec elle. Car dès qu'il y a diARkeftoeentre 
elle et ItA , par là même il 7 a oppositioa. Un 
clergé àéjparé d'optinèn et d'afiection «vec la 
nation dont la direction itii înéoinbe^ avec la 
nation \ laquelle il incombe at^ssi de pliurvoir 
Il ses besoins, me paratt être dans une position 
contradictoire au principe* de «on Inslitutîon^ à 
l'efficaôîté de son action , et la pkis erifti^oe pour 
«on ministère et pour lui-même. Lorsque pour 
agir sur les Hommes , on n'a pas d'autres moyens 
que la persuasion, comme on ne peut pas'per- 
suader sans être entendu, il faut veiller avec at-. 
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teniîon sur le moyen deVcntendre, et pour cela 

eommeoeer par paid^er ta mém« laffi^cre qàe ceux 
que Ton ppé^eud diriger^ Sans <:et accfovd indis- 
pensable dans lelan|;age, toute inftn€ni«e esi im*- 
posaibie. Or^ dana.cetu circonsoance^ 1» joie 
all^gik<é« par le elergé formait un contraste i>îen 
frappant ayec les ^entimens que ta nation mani* 
festak ; car il s^en fallait de beaucoup qu'elle res- 
sentît cette sati^factiour qui est en possession de 
produire l'allégresse-, et ce qui se manifestait 
parmi elle, ne pouyait laisser dse doutes sup ses 
dispositioiis» Le mini^^ère ne s'y méprit pas , et 
la connaissance de l'état réel des ckosesle porta 
à renouer ayee Rome une négociatïen destinée à 
eorriger lesi^decetle joie prétendue. Lorsqu'il 
se{(ottft h eette décerminaiîon ^ le ministère ne 
cédait pas à une £urtaisie , mais il semait dans 
Tc^iaiom un fonds résistant contre lequel il dé^ 
sespérait de prévaloir. C'est ce que le clergé 
*^ lui-même recofiiiait, lorsqu'il dit qu'on hii a 
allégué l^&istence d'obstacles insurmontables* 
Où se trouvaient ces obstacles? Etait-ce dans 
l'argent 2 No» , car il était trouvé depuis la loi de 
1816 qui attribue au 'clergé une dotation en fo- 
rto d'un produit ce 49000,000 fr.. Où donc était 
la dsffîeoké ? Dans Topinion formellement pro- 
noncée . contre la concordat ; elle était là et nulle 
part ailleurs. Lorsque le Gouyernement se jren- 
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contre vIs-à-vis de cette opinion , son art est, 
d apprécier au juste son intensité, et lorsque, 
cellerci est trop compacte, d'évit«r à tout prix- 
de se commettre avec elle , car alors il a devant 
lui un écueil certain. Ceux qui , comme le clergé 
la montre dans cette circonstance, ne trouvent 
pas leur compte dans le respect iorcé qu'inspirent 
de pareils obstacles, mais qui n'ont pas person-* 
nellementla chargede les yaincre^ comme ils sont 
en sûreté, peuvent aussi se récrier tout à leur . 
aise. Mais ceux qui ont à supporter le poids de 
cei mêmes obstacles, sont bien obligés de pro- 
céder autrement. C'est ce qu'ont fait les ministres^ 
Ils ont vu une nation entière dans l'érétbisme de 
la haine contre le concordât. Aucun espoiir de. le 
faire adopter ne brillait aux jeux d'bommeflt. 
éclairés sur les dispositions véritables de la na- 
tion. Dans cet état , et laissant à l'écart les iUu^ 
fiions dont le clergé se berçait, le ministère dut 
r^ler sa marche sur ce qu'il voyait exister dans * ^ 
la nation qu'il était chargé de ériger*. Tout le 
reste ne pouvait que l'égarer. Le clergé dit qu'il 
n'aperçbit pas d'obstacles vraiment in&urmon^. 
tables^ à la bonne heure, mais le ministre les 
voyait, et devait les éviter; aussi n'est-il pa& 
trop affligeant de voir le clergé se méprendre au 
point dé parler de la joie universelle produite en 
France par le concordât de 1 8 1 7 9 tfoiidis que 
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Citaient les sentimens les plus directement con-^ 

traires qui éclataient partout ! 

La France remplie de joie - par <;e concordat ! 
En vérité^ eenx qui le disaient, y ayaient-ils 
bien regardé , et que croire de lear manière 
d'apprécier les choses, en les voyant commettre 
de pareilles méprises! Le concordat de 1817 
faisait la joie du clergé ^ parce qu'il était son 
ouvrage , et parce qu'il lui apportait des avan- 
tages; mais la France n'avait pas trempé dans 
cette œuvre; la France n'avait rien à y gagner. 
Elle devait donc en juger tont aiiteement que le 
clergé, placé daùs un antre point d^<^tiqne , et 
ce qui faisait la joie de l'un, par là xaème devait 
faire la tristesse de l'autre. De plus, le clergé 
avait-il songé au jugement que le Pape aurait à 
porter decet^e assertion. Car elle le plaçait. entre 
le clergé qui disait que toute la France était en- 
chantée du concordat, et le ministère .qui Tas* 
sutait qu'elle< était soulevée contre lui. Si le 
Sàint-Pèré n'eût pas été pour^ de toutes lea lu- 
mières propres à lui faire discerner la vérité 
entre deux 'allégations si exclusives l'une de 
l'autre , que fàit-il arrivé ? C'est qu'en attendant 
que l'on fut d'accord, il n'y. aurait ett ni.le con- 
cordat de 1817, ni l'accord de 181 <)* Voilà à 
quoi le clergé s'exposait avec ses assertions ; heu- 
reusement elles choquaient tellement l'évidence , 
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qiir le Pape a passe outre, en se laissant diriger 
par ceax qni ayaient la connaissance des fidtf 
réels. Lors^'en affaires on prend pour base des 
aiBsertionaqui n'ont de fon^ment que dans notre 
penséeroudans^nos intârêcs' propres, on s'expose 
il degraves erranis oti à de rudes reponssemenSé 
Le clei^'é a été en chercha on que rien ne lui 
conseillait^ de seprocnr^^^ 

B a étë dit an-chapitre' deuxième de cet écrit , 
que làr itégociaftion areo Rome n'ahrait pour but 
que dç pourvoir aux sièges yacaiis parmi denx 
ërigëS' par la loi de i6oi'. Cette assertion se 
trouve justifiée par la lettre des éréques, qui 
disent au Bape , et qui pouvait mieux le savoir 
que lui V gue pour & mémmU , il n'e^tpltês que»^ 
tion que J? pàurwii* aux cinquante sièges" qui 
existaient avant le concardiU de i^i'^. C'est donc 
à ce point unique qde ^ boiHait la négociattoa 
de 1819. Le. clergé se plaint d'avoir été tenu à 
l'écart de tout ce qui a ntj^rt à cette négocia* 
tion; Il allègue- 1* que le silence le {dus absolu 
a été la seule réponse à' ses supplications; que les 
bnlles d'institution, données par le Paq>e', en 
vertu du concordât de 1817, n'ont pas éxê te^ 
mises aux titulaires. Le dei^é apprend que l'an* 
née précédente on avaiit proposé un^ rédactiost 
des sièges épiscopanx, pcârtés à 92! par le concor-" 
dat de 1817 , et qu'alors on n'ap^poevait pas 
d'autre difficulté dans son exécution. 



Je reprends ceci. 

Les plaintes exprimées par lè olei^ sont foa-« 
dées; c'est àv<Ëfc raison qu'il trouvé maurais que 
les âfihires de VEiglhe soient conduites sansk par- 
ticipl^on dé l'Ëglii^e , et qu'elle - ait à recerolr 
son étial auli^de lefaireelle^même; c'est avec 
une égale raison qu'il fl^ëlève contre la retenue 
des belles accordées pour les évèques nommés : 
en cela le clergé est côiiduit^ par ce que j'appel-* 
lerai Tinstinct de sa nature , qui lui fait sentir 
qu'il est contre nature que le prince temporel 
puisse rët€fn!lr le titre* et la preuve testimoniale 
d'^n pouvoir spirituel; nfats il fallait remonter 
plus haut, et commencer par sedemandeirpour* 
quoi le spirituel et le tsemporel étaient toi^oùrs 
inâlés ensemble. Siie clergé n'avait pai de^sièele 
en siècle contracté fhabitude de faire dépendre 
son état de Faction du pouvoir temporel'; si, par 
la plus déplorable confasioh , il n'avait pas cessé 
de porter ce pouvoir à s'immisscer dans la dé- 
cision de ses affaires, d'invoquer son bras contre 
lies advet^âires y de briguer sou appui , de rece- 
voir ses faveurs , il ne se trouverait pas dans 
Fassujétissement où il est plongé^ et donc il se 
plaint* Mais , c'est de lui - même dont iL a à 
se plaindrez ; c'est son aveuglement, >»a liaison 
intéressée avec le tempérer qu'il doit accuser. 
Quoi ! il'sera sans cesse occupé d'invoqué le pour 
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Voir temporel , attentif à profiter de la protectioa 

qu'il en aura obtenue; et lorsque celui-ci croira 
avoir des motifs pour agir sur lui sans lui , alors 
il se récriera^ il exprimera des regrets! Le clergé 
doit savoir qu^ Ton n'aliène pas impunément son 
indépendance , que Ton ne renonce pas à sesattri-* 
buts élémentaires sans dommage. Le clergé ap- 
partient tout entier au spirituel ; lorsqu'il se lie 
avec lé temporel, il sort de sa nature propre, il 
perd sa force qui , sans bornes dans l'ordre spiri- 
tuel, se trouve sans nerfs lorsqu'elle est transportée 
dans l'ordre temporel. Il commande dans celui-ci, 
il lie peut que servir dans celui-là. Alors les princes 
traitent sans lui , lui apportent des traités tout 
faits, au bas desquels on n'aperçoit pas un seul 
nom ecclésiastique; alors le prince temporel garde 
dans ses arcbives les pouvoirs spirituels donnés 
par lé chef du culte catholique. Celui - ci voit 
un évéqueet un évôché, là où le prince refuse 
de les voir; tout tombe dans le désoi;dre, parce 
qtre tout est hors de la nature. Des hommes que 
l'on a Sippelés philosophes ont aperçu ce désordre *, 
ils l'ont indiqué. Un cri d'indignation s'est élevé 
contre eux ; on les a dénoncés comme ennemis 
de la religion , parce qu'ils voyaient ce qui la 
détruit, et qu'ils en demandaient le redresse- 
ment.,. .. Napoléon avait fait un concordat : Na-« 
poléon a, pendant six anS) retenu les bulles 
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données par le Pepe... Le Roi n fait aujMÎ un 

concordat ; il a atisisi reteou les bulles données 
en 1817. Les hommes^ les intentions^ le« 
procédés , sont différens ^aux deux époques, et 
cependant le naéme résultat se représente tou- 
jours, parce que le principe reste le même.... 
Le spirituel et le temporel étant aussi mêlés et 
brouillés sous Louis. XVIII qu'ils l'étaient sous 
Napoléon, il est naturel que, ce. mélange pro- 
duise dans un temps ce qu'il a produit dans 
l'autre , d'après la* règle ^ nature, qui yeut que 
les mêmes causes produisent les mêmes effets. On 
ne conçoit pas les uns sans l'autre, pas plus que 
l'une sans les autres *, et ce qu'il y a de plus dé-* 
plorable, c'est que le clergé en soit encore à ne pas 
se douter du principe du mal, et continue d'atta-< 
cher son salut à la protection du temporel : en quoi 
il se conduit dans l'ordre jreligieux comme il le 
fait dans l'ordre politique, où il s'est lié à titre 
de protection au système qui est le plus propre à 
le détruire. Le clergé allègue de plus que la 
réduction des diocèses au nombre des dépar- 
temens , est insuffisante pour le service religieux. 
Il parait que c'est à ce dernier nombre que le 
Gouyernement et le Pape étaient convenus de 
«'arrêter. Leur résolution aurait trouvé de l'appui 

dans l'opinion publique, qui ^ très juste dans ce 
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point, indiquait cette fixation comme con^ 
forme au bon ordre administratif qui &iâait 
trouver aux babi tans d'nn département, dans son 
chef-^Iieu , les moyens de pourvoira leurs besoins 
de toute espèce« Pai^ cet établissement, un àé^ 
partement est un petit état complètement orga- 
nisé. Lorsque le concordat parût, on s'attendait 
h y trouver cette disposition; et son introduc- 
tion, dans cet acte, lui aurait épargné dé fortes 
contradictions.... Mais lorsqu'on vit les faveurs 
distribuées inégalement, d«8 départemens sur- 
chargés de sièges épîscopàux , tandis que d'autres 
en étaient désbérités , deux arcbevécbés et un 
évéché dans un même département, alors on se 
demanda pêctrquoi des charges c($mmunés né^ 
f aient pas compensées par des avsrhtagesx^omminns; 
pourquoi des départemens qui n!âvaient pas 
d'évêchés, payeraient pour ceux qui en comp- 
taient trois.... Le ckrgé avait pu ressentir vive- 
ment, ainsi qu'il lé dit, r&vantage eu le désir 
de rappeler le souvenir des églises qui avaient 
jeté un grand éclat sur ]e& fastes de la religix)n» 
mais cette considération , à peu près nulle pour 
la presque totalité des administrés , ne compen- 
sait pas la violation de la justice k l'égard de 
ceux qui , n'ayant pas d'évêchés, avaient à sup- 
porter le poids de ces glorieuses résurreciiens^ 
I ly vaît dans Tiniention de ce rappel un oubli 
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^de letat nouveau des choses..... Lorsque les 
sièges épiscopaux subsistaient des fonds ecclésias^ 
tiques et sans charges directes sur les peuples, 
FEglise pouvait disposer de sa propriété dans 
Tordre qu'elle jageait le plus convenable à ses 
ântérâts personnels. iMais depuis qu'elle vit de 
tributs, c'est tout autre chose. Elle doit con- 
sulter avant tout les convenances de ceux gui ont 
k fournir ces tributs alimentaires. Or, c'est ce 
qui arriva en France à l'époque du concordat. 
On n'avait pas tenu compte du changement sur^ 
venu dans la manière de pouiro^ aux bespins 
du culte; et lorsque les auteurs du concordat 
n'eurent songé qu'aux souvenirs . des grandes 

N églises, ils se trouvèrent vis^à-vis de ceux qui 
avaient à les payer : ce qui établissait une grande 
différence entre eux, et qui fit que les uns trou- 
vèrent très mauvais ce qui. avait paru tout simple 
aux autres. De plus, il est vrai de dire que la 
£xation du nombre des évêchés, céglé sur celui 
des départemens, rappelait l'ouvrage de l'Assem- 
blée constituante , dont le clergé n'a guères à 
jcceurde recommander le souvenir. 

Le clergé rappelle deux fois les articles orga- 
niques ajoutés au concordat de 1801 • Il a élé 
démontré, dans les quatre Concordats, que ces 
Articles avaient été abrogés par une administra- 
tion contraire , U défaut de loi d'abrogation po-- 
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shive, de manière à ce qûé dàûa la pratique lé 
Coayemement ne les ait }amais fait o}>server^ 
mais qu'au contraire il les ait toujours, par le fait^ 
considérés comme non- existans. La bonne foî 
exige de le reconnaître; elle faisait une loi au 
clergé de ne pas exciper d'une chose constatée 
comme non avenue par une pratique constante.*; 
Ces articles tant reprochés portaient sur quel- 
ques points au maintien desquels le Gouyerne^ 
ment n'avait aucun intérêt, et qu'il a abandonnés 
sans la moindre résistance à la première obser^ 
vation qui lui fut adressée.... Les quatre Concor*- 
dats ont dit quels étaient ces articles , il n'est 
pas nécessaire de les rappeler ici. Quand on veut 
voir les choses sans prévention , tout s'éclaircit 
sans peine. 

C'est avec aussi peu de fondement que le clergé 
représente l'omission du mot religion , dans la loi 
relative aux abus de la presse, comme un acte 
hostile contre la religion catholique. Cette loi 
devait lui paraître à l'abri de ce reproche , après 
les explications données par les ministres du Roi 
sur les motifs qui les engageaient à ne pas ac^ 
' corder une place à ce mot dans l'article de loi 
qu'ils proposaient. Leur intention, loin d'être 
contraire à la religion, y était entièrement favo- 
rable*, mais ils ne voulaient pas introduire un 
moyen de conflit entre les cultes auxquels la 
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charte accorde une égale tolérance. Le motif était 

si clair par lui-même, si formellement avoué par 
les auteurs de la loi , qu on ne conçoit pas com^ 
ment on a pu tirer de là un moyen dagression 
ou de plainte^ il faudrait bien s'entendre sçi- 
toâme. Propose-t-on quelque chose contre le sens 
du Gouvernement? on crie hXk révolutionnaire ^ 
l'ordre social est bouleversé. Est-ce le Gouverne- 
ment qui propose ce qui n'est pas dans les idées 
du clergé? Alors ^ cest la religion qui est outrage , 
menacée. En vérité, on est bien embarrassé au 
inilieu d'hommes dont l'esprit chagrin n'est ja- 
mais satisfait , et qui, quelque chose que Ton 
fasse , trouvent toujours quelque raison de se 
plaindre. Mais, ce qui est bien plus grave, c'est 
le tableau que le clergé présente au Pape de l'état 
de l'Eglise de France , et des dispositions du 
peuple français à l'égard de la religion. Cet ar- 
ticle renferme une dénonciation véritable ap- 
puyée sur des faits absolument défigurés, et qui 
par là même méritent la plus sérieuse discussion. 
Le clergé dit : I^on^seidement nous .n'avons 
point senti alléger le poids de nos. douleurs ^ mais 
il s* est encore appesanti sur nous ^ et. le temps n'est 
peut'-^tre pas éloigné où Usera comme impossible 
de rele^^r nos ruines. La discipline eçclésias-' 
tique se relâche^ un grand nombre, de diocèses ne 
sont pas suffisamment gouvernés} les fidèles errent 
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comme des troupeaux ^ans pasteurs* Les étahlls-m 
sem&ns ecclésiastiques li^nguisseru ; le sacerdoce 
s'affaiblit par des pertes que ne répare point un 
petit nombre d'élèves di* sanctuaire soment con*^ 
trariés dans leur vocation y inquiétés dans > leur 
instruction y ou découragés par l'aspect de la 
misère et des dégoûts qui les attendent dans 
r exercice du saint ministère* JLa religion est at^ 
taquée de toutes parts ; ses ennemis semblent 
réunir leurs ^forces contre elle, et ne se proposent 
rien moins que de l'anéantir. Dans ce retourne 
autrefois si chrétien et si fidèle ^ les liçres impies 
vont et se répandent ^ les doctrines pernicieuses 
gagnent comme la gangrène. Les dérisions], les 
satires, les calomnies sont prodiguées à l'envi 
aux hommes apostoliques , aux missionnaires 
pleins de zèle qui se consument av<ec un succès si 
marqué pour prêcher le retour à la foi et par suite 
à la paix et au . bonheur. Les évêques qui gou" 
vernent les diocèses et ceux qui sont destinés aux 
sièges actuellement s^aeans^ ne peuvent agir de 
concert j asservis, opprimés sous les mêmes re- 
glemens qu'avait imposés une dom,ination étran^ 
gère et tyrannique, réduits à combattre à part, 
ils succomberont infailliblement; et dans un temps 
plus court peut-être, que celui qu'avait marque' 
l'usurpation, l'Eglise de France tombera po$tr ne 
plus se relever^ 
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Tel est le tableau qve la clergé prudente au 

Pape de l'état de la France religieuse , matériel 
et personnel. S'il était tracé par la Térité^ il fau-* 
drait s'affliger beaucoup , car la religion , et avec 
elle rStat lui*nLème ^ courrait de grands risques ; 
mais grâces au ciel, il y^ a beaucoup de motifs pour 
se rassurer; et, à une autorité chagrine , exagé- 
rante , on peut opposer une autorité calmcii pro- 
cédant avec des preuves certaines, s'appuyant 
sur des faits et des calculs , et ^i , forte de tous 
les moyens de con€ance et de persuasion, petit 
seule fixer l'état véritable des choses.. «•• Cetto 
autorité rassurante, c'est le Ministre de l'inté- 
rieur, qui, dans son rapport au Roi, trace le 
tableau de l'état ancien et nouveau de l'Eglise 
de France, avec celui des améliorations déjà 
effectuées' et de celles que l'e^ se propose encore* 
Dans, cet exposé toat est officia , tout est hors 
de contradiciîon. Cet acte important se trouve 
sous le n* 4 ^^^ pièce»; c'eét la statistique réelle 
de l'Eglise de Finance. Ëh bien ! il âuit dé ce 
tableau que les plaintes du clergé n'dnt aucun 
fondement. Je vais les eKataliner, employant tous 
à tour l'autocité de la raison et celle de cet actev 
Je ferai précéder cet exaHien par une réflexion i 
c'est que déjà le ministre s'est trouvé en oppo- 
iHtlpn avec 1^ clergé dans la manière d'apprécier 

les dispositions de la France à l'égard dû con* 

D 
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Tordat de 1817.:.'. Oa verra qu^l ne s'entend 
pas mieux avec lui snr Tëtat réel de la religion 
en France. Cette double contradiction ne forme 
pasunprëjugé favorable pour le clergé, car on ne 
peut se "dissimuler deux choses : 1° que le mi- 
nistère ne soit très bien placé pour connaître 
l'état réel; a^ qu'il ne soit très favorable à la 
cause«de la religion : il y aurait la plus extrême 
injustice à lui contester un seul de ces points. 

Les sujets de plainte allégués par le clergé, 
se réduisent aux suivans : 1^ accroissement de 
ses douleurs ; 2^ relâchement de la discipline ; 
3^ affaiblissement du sacerdoce \ 4^ attaques 
contre la religion. Tel est le résultat de son 
long exposé. L'accroissement des douleurs n'est 
pas une cause : c'est un effet* Il faut donc re- 
chercher la première. Si elle est fondée , le se- 
cond l'est aussi ; si elle ne l'est pas , le second 
ne durera pas. Or, voilà ce qu'il y a à examiner» 
Ce que le clergé déplore, c'est le relâchement 
de la discipliné , les pertes croissantes du sacer- 
doce , et les outrages faits à la religion.. Ce sont 
sûrement des motifs bien légitimes de douleurs, 
et dont le sentiment est dans les devoirs du 
clergé *, mais il s'agit de savoir d'où proviennent 
ces maux, et quelle enest l'intensité. Or, soqs 
ce double rapport, il y a à la fois méprise 
et exagération dans les plaintes du clergé : on 
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poûîraii même aller jusqu'à dire.qu'alor» il y ^ 

faute de sa part. Ainsi il faudrait dire en quelle 
somme et pourquoi il y a relâchement de la dis- 
cipline ecclésiastique. Celle-ci n'est entrayée ni 
combattue d'aucune manière. L'Eglise se dirige 
eu France comme dans le reste de l'Europe, 
d'après ses règles propres et d'après la direction 
de ses chefs. Qdel est l'article de la discipline 
ecclésiastique qui soit entravé , combattu ou 
enyabi par l'autorité civile? S'il y a du relâche- 
ment, il ne peut donc provenir que du clergé 
lui-même : c'est à lui à veiller, à employer ses 
moyens propres pour prévenir ou réparer ce 
relâchement. Mais de qui alors a-t-il à se plain- 
dre, et pourquoi dire de la France ccqui ne 
peut être dit que de lui même ? Le clergé veut-il 
désigner un relâchement parmi les fidèles ? alors 
c'est à lui à user des moyens qui lui appartiennent 
pour ramener son troupeau à l'observance régu*- 
lière des préceptes légaux. On ne lui en conteste 
aucun , il n'y a donc lieu à aucune plainte fondée. 
Le clergé n'est pas plus fondéde dire qu'il y a 
affaiblissement dans le sacerdoce : au contraire, il 
Ta s'accroissant et s'affermissant. La négociation 
dont le clergé prenait ombrage , avait pour objet 
de lui rendre ses premiers appuis , son principe 
vital , .. son moyen primitif de réparation , des 

évêques. Maintenant tous les sièges épiscopaux 

D a 
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«ônt occupa; les sëminairies soal remplis %\ 
nombreux; trois mille succursales sont encore 
vacantes , il est vrai ; mais celle vaoance était 
plus nombreuse il y a quelques années^ U n'j«a 
donc pas aggravation du maL De plus ce and 
s'efface graduellement par les émissions succes- 
sives des jeunes prêtres que les séminaires four- 
. nissent chaque année. Il n'jr a ^as de diocèse qui 
ne compte plusieurs ordinations dans le cours 
de Tannée» Il faut du temps pour arriver à l'&ge 
prescrit pour le sacecdoce. Les séminaires n'ont 
guère été rétablis généralement que vers l'an- 
née 1 807 .C'est à l'Âge de douze à quinze ans que 
les jeunes gens se décident pour un état. 11 yauin 
donc à attendre encore pendant quelques années 
la jouissance des récoltes dont les germes ont été 
semés seulement depuis deux lustres et demi* Il 
ne faut qu'accuser la lacune qui a eu lieu pendant 
les quinee années antérieures': il était impossible 
de la combler tout de suite \ ce succès ne peut 
appartenir qu'au temps. La France jouira même, 
prochainement du fmit de ses sacrifices et des 
travaux de ses premiers pasteurs ; mais en atten« 
dant cette époque , il y a de l'injustice à accuser' 
la France d'an mal qu'il n'est au pouvoir d'aucun 
être d'empêcher. 

Il faut bien distinguer les diveis caractères, 
des attaques qui peuvent avoir lieu contre la 
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roUfioo), il £giut au3«i tepir compte de Tépoque 
«I dM mode d^ a^ 9âX8iqw^* Une attaque contre 
1^ ffeligioa est U9e (^Q3e grave , qni implique 
KreQ ^Ue iiue attaq.ue contre Tordre sociaU Aussi 
xifii pç^t-^a aiSsei& blÀmer toiit ce ^ui porterait ce 
Qfur^^àve hostile \ mais av^i auparavant de Vas- 
sîgMC et de le reprocher y est-il nécessaire de le 
bien reconnaître, comioe de, le rapporter à se» 
v^itablea antenr^. 

Je deinanderai Mvant tout a'il existe en France 
une disposiUon vrainnent ai^ti-religieuse. J ai la 
oondol^lion d'entendre au-dedan^ de moi une 
iKiix^ni me répond^ nop,» Depuis long-temps ^ 
elle nsk'a tQnlaai^ parlé de inèpae. Je porte au 
oontrairQ la conviction inUnve de la» tendance 
g^néral^ de la France vevs la religion; j'en ai 
dit fort au long lea motifs dans les ç^uatre Con- 
cordats , an chapitre intitulé : pe, l'état ré^l de 
la FeUgitm en \Frajice , et tout ce ^ue j['ai vu de- 
puis^ au* liev daflaiWir ma croyance ^ n'a fait 
qoke la fortifier. 

Depuis i&oi {Ui^u'en 1817,. aucun symp- 
0me hpstile contre la reli^ou ue s'est manifesté 
imlle part* Si t depuis ce temps ,. beaucoup d'op- 
position manifec^tée par deç compositions fâcheuses 
pour quelques partie^ç du culte , se sont; laissées 
apen^evoir , il faut se demander si elles ont pré- 
cédé on suivile^ agrewon$ faites au nçm et au 
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moyen de la religion -, si Ton a été contre elle 
sur la défensive ou sur l'offensive*, si l'on a 
attaqué les dogmes et les rites de la religion, 
ou seulement quelques hommes qui -en ont fait 
un usage, soit immodére, soit inoportun. Geci^ 
comme Ton voit , offre des nuances fortement 
tranchées. En 181 7 > après quelques murmures 
précurseurs de l'éruption , le clergé parait à la 
tête de l'opposition contre la longue série des 
faits , des intérêts et des idées dont se compose 
la révolution, c'est-à-dire la nouvelle existence 
de la France , les jésuites , les ignorantins , les 
missionnaires se débordent sur la France ; le 
concordat apparaît^ le passé est maudit, le pré* 
sent doit Iservir à préparer le changement de 
ravenît', d'innombrables indiscrétions sont com- 
mises par des hommes pieux et fort respectables 
d'ailleurs; ils mêlent aux exercices religieux des 

m 

pratiques qui ont cessé d'imprimer un respect gé- 
néral*, là commencé un ordre défi^usif qui se mani- 
feste par des railleries, par des représentations affli- 
geantes potir les hommes religieux, qui savent 
que la religion ne peut manquer de soutfrir de 
ce qui diminue la considération de ses ministres. 
Hais aucune de ces attaques a-t-elle été dirigée 
contre la religion elle-même ? N'ont -elles pas 
toujours eu pour 6bjet les hommes et non les 
choses. Ceux-ci de Içur coté n'ont-ils pas mis à 
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propager ees pratiques une persistance systëma- 
ligne , qu'ils décoratient du nom de persërérance, 
et dans laquelle on pouTait apercetoir autant de 
politique que de religion véritable. Le clergé a 
commis une méprise immense; il s'est trompé 
sur les hommes de son temps ; il n'a pas tu com« 
bien leurs intérêts les rendaient ombrageux^ 
combien il y avait loin d'un petit troupeau à la 
masse entière. Le clergé a trop facilement cru 
qu'il agirait sur tous avec la même efficacité que 
sur cette classe d'hommes qui , en tous payii , se 
livre aveuglément aux ministres de sa religion, 
La résistance a commeiicé là*, mais elle s'est 
bornée à repoiusser l'attaque par des moyens qui 
lui sont analogues, en laissant à l'écart le fond 
même des choses. 

Dans un article à part, je traiterai des mis- 
sionnaires qui ont fourni matière aux plaintes 
du clergé. Celui-ci, dans cette même lettre , 
laisse percer une opinion qui , de sa part., im- 
plique l'idée d'une attribution exclusive an culte 
catholique. Ainsi il dit que la religion, est le^ 
fondement de la morale, et de l'ordre social. BJeu 
n'est mieux; mais dans la bouche du clergé, la 
religion veut dire le culte catholique, ce qui 
prouve combien les ministres avaient raison de 
chercher à bannir le mot religion de la loi de la 
presse, puisqu'il ne pouvait maoqueiç d'arrîTer^ 
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que chacun ne Tinterprétàt de son culte, et non 
pas seulement de la religion en général coname 
garantie de la morale. Ce résultat ëtait inévitable 
eà France, paya dans lequel quatorze oent6 a^^ 
de culte exclusif, d'întolërance et de persëcntion, 
ont porte dans tous les esprits Thabitude d'^attà- 
cher an seul culte dominant Tidée de religion , 
de manière à faire regarder oomme irréligieux 
tout ce qui est hors de ce culte. La surprise 
de la presque totalité des Français est grande, 
lorsqu'on leur dit que les peuples du Mord sont 
plus religieux que ceux du Midi. Ceux-ei ont 
l'habitude de rapporter la religion au culte ex-* 
térieirr, et Ih où ils n en apereoiyent pas, ils nere-* 
trouvent plus de religion. Le aentiment religieux 
existe peu au Midi , et parait être supplée parles 
pratiques , tandis qu'au coptraîre au Nord , c'est 
le sentiment religienx qui domine )fs pratiques 
et qui garantit Tordre social mieux que celles-ci 
ne le font dans le Midi ; le clergé parle du con- 
cordat de 1817 , comme d'un mojen de rétablir 
la foio.. Elle n'est en aucune manière l'objet du 
ooncordat *, il n'a Irait qu'à la discipline et nul-^ 
lement au dogme, qui est le seul objet de la 
foi« On ne saurai t apporter trop de précision ^ 
lorsqu'il s'agit de la religion , lorsque l'on parle> 
\k la multitude , et que c'est à litre de chefs an 
çviUé c^uo Voa s'adresse \ elle. Lft lettre de«. 
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^vêqaes y adresaëe au P«pe ^ ëuit faite {H>Uf être 

connue des paaplea, et à ce titre, on devait 

éviter d'y emplojer dea termea qui prêtaaaent 

à la moindre équivoque. Si le. coueordat pou-» 

Tait influer sur la foi, o'était aenlenaeut d*uno 

manière détournée, en fournissant des mojen^ 

plus certains ou plus ahoudaBS au ministère 

ecclésiastique , mais son action était bornée là , 

et l'on fera sans, le concordat ce que le clergé 

attendait de lui seul. 

Maintenant }e reviens au rapport de son ex« 
cellence le Ministre de l'intérieur. Cest la contre- 
partie du tableau présenté par la lettre ieê 
évêques. 

Le ministre établit : 

1®. Qu'avant i8i5 le budget 
du clergé actif ne s'élevait qu'à la 
sommede « i i,5oo^ooo f. 

2». Qu'actife^lement il déplisse aa^oopyopo 

3*. Quedeplusilexittedepen* 
sions ecclésiastiques 1 1 ,000,000 

4^. Qu'il est sans exagération 
de dire que cette somme est pres- 
que doublée chaque année par les 
supplémens de fraîtemens que les 
conseils généraux des départe- 
meixs et des milKers de communes 
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ToteEUannaellementf de manière 
à présenter une somme totale de ' 
68,000,000, ce qui y pour 3o,ooo 
ecclésiastiques employés active- 
ment, forme une somme moyenne 

par tête a,6oo f. 

. 5*^. Que le sort de 26,000 suc-* ' 

cursalites a été élevé de 5oo fr. à 
^So, et 900 fr. pour les septua- 
génaires. 

6^ Que a, 000 ecclésiastiques 
desservant une seconde paroisse 
ont reçu un traitement de 200 fr. 
en sus de celui dont ils jouis* 
saient. 

9*. Que mille bourses de 400 fr. 
ont été ajoutées aux i,35o déjà 
fondées dans les séminaires. 

8°. Que le traitement des curés 
de première et seconde classe a 
été augmenté en proportion de 
leur âge. 

9^. Celui des vicaires généraux 
et chanoines de 5oo 

lo*. Celui des archevêques et 
évêques de io,ooo-5,ooo 

11^ Que les séminaires reçoi- 
vent un supplément de pension de Soo^ooo 
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1A«. Qiiil a Maffmaé «ccié- 

j>aratioB8 des ë^kes. . ^ 

1 3*. Que des congrégjations re- 
ligieuse poar l'édiicalion^Te^irant 
lin secours de 200,000 

14^. Qu'un supplément de pea- 
«ion a été accordé aux religieuses 
vieilles ou bien infirmes 200,000 

i5^. Que cinq cents nouvelles 
succursales sont créées (i). 

C'est bien à la suite de l'exposition d'une série 
aussi nombreuse de bienfaits, qu'il appartient 



(i) On ne saurait trop applaudir à la publicité que le Ministre 
de rintérieut a donné à ce tableau de Tétat du clergé ; ftins lui , 
on serait resié sans aucon moyen de connaître la vérité... Main- 
tenant elle est devant les yeux de tout le monde... On sait qu'au- 
cun ecclésiastique n'a écbappé aux bienfaits dn Roi ; que le 
clergé, tout en pariant des restes de sa pauvreté, reçoit an* 
nuellement 68,ooo>ooo francs,, dont 34,000,000 résultent des 
libéralités des fidèles j que dans ce pays que Ton représeute 
comme à la veille de voir éteindre son sacerdoce, il existe dans 
les séminaires a5oo boorses ; chose inonie dans rhistoire reli- 
gieuse d'ancnn peuple, larg^se sans exemple dans le monde 
chrétien. Ce document est infiniment précieux, puisqu'il fixe les 
idées sur un ordre de choses inconnues jusqu'ici, le sujet de 
déclamations obstinées et de contradictions acariâtres. C'est bien 
dans ces actes que se marquent tous les bienfaits de la publicité : 
on la craint, on méconnaît son assistance salutaire, tandis qu'il 
n'est presqu'aucnn acte du Gouvernement , dans lequel elle ne 
paisse être du pins grand secours :c*est en auxiliaire et non en 
«nacnûe qu'il fam h considéicr. 
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au ministre de dire, i** qti'it n'eit pas un stul 

eocléswtique qui n'cf'it été Stouic^gé ;^ â* que tant 
d'efforts sous l&pQÎds des char^g^s Iss plus acca^ 
Liantes^ attestent au m^nd^ chrétien le$ sei^imena^ 
religimix de la frO'nçe ; et comme pour iiller a^^ 
devant de nouvelles imput«,tioEia calemnteuses 
6ur l'état religieux de Iji Frmce , le œiniâtve ex- 
prime le v«eu que le .tableau tracé par l'autoiité 
la plus à portée de connaître la vérité, jSjce a/^n 
r opinion j et mette à Vahri des surprises qua 
pmueni produire l'ignorance ou la wdam^aise foi. 
C'est avec sincérité q^oe j'unis mes vœux aax 
siens en faveur de ce résultat. Gomment en effet 
ue pas supporter avec impatience le retour cqq« 
tiuuetet fastidieux de déelamatioms sur des objets 
qui n'y prêtent en aucune manière! Pourquoi 
toujours accuser la France, la peindre sous des 
couleurs qui ne lui appartiennent pas, qtù peu-' 
vent faire retrancher à ses honneurs légitimes , 
et disposer contre elle de la manière la plus fâ- 
cheuse.. .«. On n'ignore pas sous quek traits se la 
représentent des hommes avides de sies dépouilles^ 
combien appellent à la fois sur elle les foudres du 
ciel, et celles dont sont armés les souverains étrau^ 
Çers -, lorsque leur pays , représenté comme placé 
hors de la morale , aura à soutenir le poids d*une 
Qï:ueUe agression , motivée sur les dsmgers fan^ 
tastiques de son état, présenté sous deà couleurs 
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qui pateronc pour lui ou qui le défendront !....• 
Les déclanutioiu I 1«8 Iam«ntftikyttô , sont dert^ 
nues unie manie parmi une ^ksân d'hommes qui 
parii^at aans cessa de iremblemena de terre, 
d'abyates, «umitieu de l'ordre leplas paisible 
et le plus r<%ulier) et de ealamités publiques au 
lailieu de 1 abondance ^ et des délices de la pre^ . 
xnièro Tille du monde !••»» Le clergé dit que la 
religion péiit, et les églises sont pleines; les 
uîirà^ de leur côté, annoncent la fin des so-> 
ciétés, la di^<^ution de teut, et voilà que cette 
société dissoute regorge de tout ; Tor coule^ au 
milieu d'elle , l'abondatice yerse partout ses tré^ ' 
sors, et le peuple s'accroît au milieu d*une sub^ 
sistance plus abondante ; apparemment que cette 
mort, dont le fantôme nous poursuit, n'arrivera 

qate pair plénitude Il serait bien temps d'en 

finir de ces lamentables peinturés) que prouvent-* 
elles 7 la mauvaise humeur et le mauvais juge* 
u^nt de leurs auteurs..^. Que des hommes pour 
lesquels ces déclamations sont un métier, un pro^ 
fit ou bien un levier politique, se les permettent 
en renonçant aux honneurs de la raison et de la 
vérité, k la bonne heure; mai^un grand corps 
du cleigé> lorsqu'il s'adresse au chef de l'Eglise, 
ne doU paraître devant lui qu'avec solennité^ 
gravité, et ne proférer que des paroles dont il 



! 



(Su) 
tt*y ait pas Jiretranclier un seul iota, Or, il s'enfaot 
de beaucoup que la lettre du clergé présente ceca-« 
ractère dUncontestabîiité , qui place si haut celui 
qui parle avec cette autorité. La dignité n'est 
pas même observée au degré désirable. Le clergé 
a toujours professé un grand respect pour le 
Saint-Siège ; toujours il s'est adressé à lui dans 
les formes les plus augustes et les plus respec- 
toeuses*, mais la dignité n'en souffrait pas, et 
un sentiment exquis lui faisait obserrer à la fois 
ce qu'il devait aux autres et à lui-même. Depuis 
quelques années, on est sorti de cette voie de 
devoir et de raison tout-a-la-fois* Il n'j a plus 
ni borne ni mesure dans les témoignages de dé- 
férence envers le Saint-Siège. Le st jle est comme 
passionné d'asservissement : on ne s'iiicline ja- 
mais assez bas*, des mains françaises, offrent ce 
que des cœurs et des mains uUramontaines re- 
pousseraient. Le Pape est le chef vénéré de 
Tépiscopat, mais les évêques sont ses égaux en 
tout ce qui ne tient pas à la primatie du siège 
de Rome. Il n'y a point de maître dans l'Eglise ; 
le corps des évêques d'une grande église ne peut 
en reconnaître Quand 'donc ils ont à con- 
sulter le Pape , ce doit'être en unissant le respect 
avec la conservation de la dignité propre* Mais 
comment concilier celle-ci avec les expressions 
«nflamméejS d'amour de l'esclavage dont use le 



cierge? Comment peut- il faire abûëgalion d« 
toute volonté propre, comme on eisl fèiid^ aie coït 
dure des passages suirans, ea disant : ^insi dûnc, 
très Saint ^FêrCj pleins de la douleur qui nous 
preêse^et de t inquiétude quinoUaagite^ nous crions 
vers vous 3 nous recourons à Votre Sainteté ^ afin 
qu* elle nous dise clairement et librement ce que 
nous devorut penser, ce que nous devons faire dans 
les circonstances* Il vous a été dit en la personne 
de Pierre y avancez en pleine mer^ c'est-à-dire ^ 
suivant l'explication de saint Amhroise, enfon^^ 
cez-vous dans les questions les plus profondes» 
^ous vous prions de nous aicler de vos conseils , 
de nous éclairer de vos lumières y de nous affermir 
par votre autorité ; nous nous confions en' vous y 
* dont l'avis , le fugsAnent , la décision feront notre 
force y noire sûreté et notre consolation. Et plus 
haut : l/ne ressource nous reste : nous l^embras-* 
sonsynous la saisissons avec empressement j comme 
l'ancre immobile du salut. Cest à l'exemple de 
nos prédécesseurs de nous attacher avec plus de 
force y s'il est passible y à la chaire apostolique, 
c'est de marcher constammeut sous l'influence 
et la direction de notre chef; c'est de demander 
avec confiance y de recevoir avec joie y d'exécuter 
avec unéWfimité ce que vous croirez devoir décider 
dans l'intérêt de la religion,,,,. Il est permis de 
pe pas reconnaître Bossuet à ce langage Il 
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«st d'aQlant plat exiraordinaire, qiie dans cette 
çiircoiistance il ne «'agissait d'aucuu point de 
doctrine ou de discipliae quj préaeniAt des dif^ 
ficnltës , mais «eulemeat de la avppieeiioii .du 
ço^çordat de 1817,, ^i, ayant été fait aana le 
clergé 4 parla xndme pouvait être changé sana 
lui* Dès que le clergé, admet qu'on acte diplo- 
matique peut devenir ^ loi , comme par sa nai^ 
fure temporelle cet acte sort de la juridiction dvl 
clergé 9 par là même celui-ci est amené à eki re^ 
connaître tous les résultats; ces 'actes ne lui aj^r-o 
tiennent pas plus à. leur fin qu'à leur commua- 
<;ement* D«ns les deux cas, le clergé ne peut 
qu'accepter et n'a nulbesoin de parcourir toutea 
l^es figures de cette rhétorique convulsive^ qui 
lie convient ni. au sujet i)i à son caractère propre*. 
Aussi qu'est-il arrivé? Le Pape a pris le. cjergé 
au mot. Consulté par lui , reconnu pour juge 
souverain et arbitre^ il e accepté la délégatioa. 
qui lui était ofl«rte; et> après quelques çom-^. 
plimens d'usage et quelques remercimeqs aussi 
d'usage, il no s'est pas arrêté à tout ce que le 
clergé lui représentait sur l'état de l'Ëglise de, 
France, et^ passant outre ^ il a suspendu le con«* 
cordaty dont le clergé demandait Vexécuiioii« 
Voilà ce que c'est que d'abdiquer sou autorité 
propre, et de ,se livrer, comme on dit, pîêtif ei 
poings liés. Dès que le clergé regardait le cou- 
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cordât comme indispeusAble aa bieâ de TËglis^ 
«o& devok lui prescrivait À'ea réclamer Veté*' 
«iition> au lieu de s'adreBser à celui-là méoiiê 
par lequri Il>v6yatt qu'il idlait être sûsp^idfi» 
Ce n'est paa avoir laîr d'agir sëri^ensemcvit , que 
de co«9itKer mr le œaîmiea d'une chose cébaH 
ijote Ton voit pi^ k la détruire* 

La faciliiié avec laqudle Eosie ^rige les fait* 
«n droka, devait faire garder par le clergé ta plu^ 
{[rande réserve dans ses concessit^us envers ^^t^ 
puissance. Qui lui répond qlie dans d'autres 
circonstances Rosie iv'oppoaera pas le clergé à 
lui-]ii««e, et ne le pressera pas par l'exemple 
de ce qu'il vient de &ire ? Rien n'est plus'délScjst 
que ceUe création de droite entré puissanëes..... 
On (Verdie toujours à empiéter, et la togesse là 
plus vulgaire conséitte de ne rien faii^ qui piàisse 
prêter à l'accroissement d'un pouvoir étr-anger.' 

Bans son ^iDocution <)omme dans sa lettre au 
clei^ de France^ le Pape attribue la nécessité 
deiBÛi^endre le concordat, i* à Texorbi tance dé 
la charge tésultanle de là création de quarante- 
deux «iéges; a^ aux circonstance du royaume, 
qui apporsent des obstacles iësuitnontables à 
Texécutinn du concordat. Dans cette double ailé* 
gation^ il faut distinguer la raison et le pré- 
texte..... Cdiul-ci était la sui^harge financière , 
occasioimée par l'érection des quarante "deux 

E - • 
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Aiëges; or il est bien évident que cette charge 
avait été prévue lors de la confection du con- 
cordat; et de plus, il y avait été pourvu par la 
loi de dotation faite au clergé, d'une portion 
de forêts d'un revenu de 49000,000* Si d'ailleurs 
les fonds provenaus de ces bois n'eussent pas été 
faits , les Chambres ne se seraient pas refusées 
à pourvoir à ce besoin. Jamais on ne verra 
CIL France refuser les moyens de pourvoir à 
une dépense reconnue utile-, ce point là con- 
staté, tout le reste suivra, et sans effort ni res- 
triction*, mais le mal véritable n'était pas là... 
C'est le concordat lui-même qui formait ^obs-^ 
tacle ;.on savait combien il déplaisait à. la France 
entière*. «p*. C'est devant cet obstacle que le Gou^ 
yememeut s'est arrêté et que le Pape a jugé pru- 
dent depronpiicer la suspension de son propre 
ouvrage-, mais que l'on ne s'y trompe pas, ce 
n'est qu'une suspension et rien déplus; car le 
Pape, dans son allocution et dans sa lettre au 
clergé , le déclare positivement , et le clergé' 
n'adhère au projet du Pape que d'après cette 
assurance. Cela résulte ^évidemment des paroles 
suivantes de cette allocution* .... f^ous compren^ 
drez facilement^ vénérables frères , par ce que. 
nous venons de vous exposer j que les dispositions 
provisoires que^ vu la force, des circonstances y, 
nous avons Ju,^é devoir prendre ^ ne si>nt liées à, 
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aacune condition, aihsi que i^ous ai^ejt sèjnhlè té 
êoupçonnerj et qu'il n*est nuliemènt à craindre 
que cet état^ temporaire de sa nature ^ devienne 
perpétuel ou du moins dure longues années , an 
préjudice des églises de France; et afin que vous 
puissiez éloigner tout^à-fait cette crainte de vos 
cœurs y nous ne Voulons pas que vous ignoriez 
non pats le téfnùignage solennel et éclatant de 
son excellente volonté que Sa Majesté a bien 
voulu nous donner tout récemment ; cary quoique 
jSa Majesté nous ait démontré ^ dans tout le cours 
de la négociation y sa volonté d'une manière si 
positive que nous n'aurions pu même soupçonner 
ce que vous craignez ^ cependant, afin de ne lais'^ 
eer à personne aucun lieu à des doutes ou à des 
soupçons j elle nous a déclaré j mojrennant une 
note officielle que nous possédons, que son in^ 
tention est d'abréger, le plus qu'il seira possihle,^ 
la durée des mesures provisoires qui ont été con^ 
venues entre nous et Sa Majesté; que son inten^^ 
tion est encore d'employer^ de concert avec nous , 
tous les Tncyens qui sont en son pouvoir pouf 
faire Jouir les églises des avantages qui doivent 
résulter, pour elles de l'état stable et définitif 
qu'elles doivent avoir^ comme aussi de réaliser^ 
suivant les form^ constitutionnelles de son 
royaume, et à mesure que les ressources de l'état 
le permettront , sans surcharge pour les p^les. 

Sa 



( 68 ) 

Vaugmentation du nombre des sièges épiscopctuac , 
D*un autre côté, les évoques, dans leurrépoase 
au Pape, à la 4ate du i3 septembre 1819, dûeut * 
Nous confiant e^ la parole royale de 6ta Majesté^ 
concevant de son amour pour la religion l'espoir 
d'un prompt et meilleur avenir^ gui doit résulter 
d'utt état stable et définitif y promis d'une manière 
positive et' solennelle» Il résulte éviden^mçnt de 
ces preuves accumulées, 1° que le conèordat d« 
1817 n'est suspendu que proruoirement; r^o que 
le Roi s'est engagé , par un titre resté au pou- 
toir de la cour de Ron^e, à faire exécuter le 
concordat ', 3° que le clergé a consenti ^ux ar- 
rangepotens provisoires, en vue de la promesse 
de l'exécution du concordat > daqs lequel seul il 
reconnaît un état stable et définitif^ comme il 
le dit daus sa*lettre au Pape, du 3o mai 1819*, 
4^ que le concordat a reçu un commencement 
d'e:i;écution , car le Pape déclare que l'église 
d'Avignou, élevée à la dignité de métropole, 
restera daps cet état, et qu'il se bornera à mettre 
ce changement fsn harmonie avec l'administra-: 
tîon provisoire qu'il ^ablit dans ce moment *, et 
il est à remarquer que cette mesure n'est pa^ 
étendue à l'église de Cambrai, qui avait été éga- 
lement^ érigée eu métropole , par le concôrdit de 
1817. 
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CHAPITRE IV. 

Lettre du Pape Pie J^IÎ à V Empereur Na- 
poléon , pour lui annoncer qu^il n'exécu^ 
ferait pas le concordat de Fontainebleau, 
conclu à la 'date du 2S Janpiet i8l3. 

OIRE, 

Quelque pénibles qne soient ponr notre cœur 
Taveu que nous detons faire à Votre Majesté^ 
et le déplaisir qu'il pourra lui causer, la crain^ 
des jugemens de Dieu, dont notre âge avancé 
et le dépérissement de nos forces nous approchent 
chaque jour, doit nbus rendre supérieur h tout« 
autre considération et à toutes les inquiétudes 
que nous éprouvons en ce mometit. , 

Commandés par nos devoirs, et avec cett9 
franchise qui convient à notice dignité et à notr^ 
ministère, nous signifions à Votre Majesté que^ 
depuis le sS janviet, jour où nous signâmes le$ 
articles qui devaient servir 4^ base au traité dont 
jl est question, les plus grands remords et le plus 
vif repentir ont déchiré notre âme, qui n'a flu% 
ni paix ni repos. Nous avons reconnu, et uuq 
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continuelle et profonde méditation noii5 fait 

chaque jour reconnaître davantage, l'erreur dans 
laquelle nous ont entraîné le désir de terminer 
le plus tôt possible, et d'une manière stable, les 
affaires de l'Eglise, et celui de complaire à Votre 
Majesté. Une seule considération modérait notre 
affliction, c'est que le mal que nous avions fait 
il l'Eglise par cette souscription, pouvait se ré- 
parer dans l'acte postérieur de l'arrangement dé* 
finitif« 

Mais notre douleur s'est accrue excessivement , 
lorsqu'à notre grande surprise, et contre ce qui 
avait été convenu entre YoïPe Majesté et nous , 
BOUS avons vu publier par l'impression, et sous 
le titre de concordat, ces mêmes articles qui 
n'étaient que les bases d'un arrangement futur* 

Profondément gémissant au fond de notre 
tïœur du scandale que nous donnions à l'Eglise , 
instruit de leur contenu par cette publication, 
et convaincu de la nécessité de les réparer, nous 
nous contînmes avec la plus grande peine de 
manifester sur*Ie-champ nos sentimens et nos 
réclamations, par le seul motif de persuader avec 
la plus grande prudence, et de ne rien précipiter 
dans une affaire de cette importance. 

Sachant que dans peu nous aurions auprès de 
nous le sacré collège, qui est notre conseil, nous 
avions résolu de l'attendre et de le consulter 
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pour nôns aider de ses lumières, et ensuite noâs 

déterminer, non pas sur ce que nous nous re- 
connaissions obligé de faire pour corriger ce 
que nous avions fait, ni, et Dieu nous en est 
témoin, sur ce que nous avions entièrement 
arrêté depuis les premiers momens, mais sur 
le choix du meilleur mode d'exécution de notre 
résolution. 

Nous n'ayons pu croire en trouver qui Soit 
plus conforme au respect que nous professons 
pour Votre Majesté, que celui de recourir k elle- 
même et de lui adresser cette lettre, dans la-*- 
qnelle nous venons, en présence de ce Dieu 
devant qui bientôt nous devons rendre compte 
de Tusage qu'en qualité de son vicaire noUs 
aurons fait de l'autorité qu'il nous a confiée pour 
le gouvernement de son Eglise , déclarer à Votre 
Majesté , dans toute la sincérité apostolique , que 
notre conscience nous oppose des obstacles in- 
surmontables pour l'exécution des différens ar- 
ticles que nous avons signés, puisqu'à notre 
grande confusion et douleur nous reconnaissons 
présentement que nous nous serions servi de 
notre pouvoir, non pour l'édification, mais pour 
la destruction , si nous exécutions ce que nous 
avons inconsidérément promis dans lesdits ar- 
ticles , non par aucune intention perfide , comme 
Dieu nous en est témofiu, mais par fragilité 
humaine , et comme cendre et poussière. 
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Sur cel ^orit, quoique de &oira signé, aotià 

diâiHis ce que diisait notre prédécesseur Pascal II, 

ie^ un cas pareil , el au. sujet d'un écrit qu'il a^ait 

«igné , 61 ^i jfeortait une concession en fareur 

de Henri Y, qiie sa oonacience lui reprochait. 

<( Nofisreeoiknaissons que cet écrit est yicieux; 
j» aussi nous le déclarons vicieux et mal fait^ et 
. >» conune tel, avec laide du Seignenr, '^hous 
» youlons qu'il soit réformé, afin qu'il n'en 
» résulte auean ikMBaœage povr l'Eglise, ni au-* 
)> cna préitidtce p<»ur notre àme. » 

Nouâ^ reconnaissons quelques-uns de ces ar- 
ticles susceptibles d'être corrigés par une ré- 
daction différente et par quelques modification^ 
et changemenS) mais en même temps nous en re^ 
connaissons d'antres pour intrinsèquement trian- 
vais, comme èontfaires h Ift justice et au régime 
de l'Eglise établie par Notre Seigneur Jésus- 
Christ^ et conséquemment inenécatables et in-* 
capdiles de subsister. 

Comonenl, par exemple, pcmrrionff-nous jamais 
commettre l'extrême injttstice de priyet de leur$ 
sièges, sang aucune raison canonique, tant de 
vénérables . évêques auxquels on n'aurait à rc^ 
projet que d'avoir exécuté- nos îtitentions, et 
de. même, sans aucun motif canonique, pro- 
noncer la destruction de leurs sièges. 

Yotre Majesté se rappellera «ans doute leh 
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liants cris qui flî'élevèrent dans l'Europe et dan» 

la France mdme^ lors^'en iftoi nous fîmes 

usage de noire puissance p<mr> nëanniotns a|>rè9 

interpellitiim et demande de démission , prÎTer 

de leurs siëf^es les anciens érâques de Fraiice^ 

et cependant cette mesure extraordinaire avait 

été, dans ce temps calaniiteui, reconnue tïé^ 

eessaire et indispensable pour mettre fin à un 

schisme déplorable » et ramener une grande na^ 

lion k l'ushé et an giron de la catholicité. Maia 

quel motif d'un aussi puissant intérêt existe 

maintenant, pour justifier deram Diem et derant 

les hommes, la mesure prescrite par l'un des 

articles dont il est question? 

Et de même, comment pbifrrionfr^nous ad-** 

mettre un rà^emtnt aussi sid>fersif de la divine 

constitution de VEglise de lésus- Christ, qui 

a établi la primatie de Pierre et celle de ses suc- 

cesseurs y que celui qui lobtnettrait tiotre puis<^ 

sance à celle du métropolitain, en permettant 

qu'il put instituer les évéqnes nommée; que par 

des circonstances et des cas particuliers le son-^ 

veraitt Pontife aurait cru de sa sagesse de ne pas 

devoir instituer et rendre ainsi juge et r^for-* 

mateoT de la conduite du chef de la hiérarchie , 

celui qui est son inférieur dans cette même hié-» 

irarchie, et qui lui doit obéissance et soumission? 

Ppavoai»-nons introduire dans TEgHâe de Di^u 
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eetté nouveanld inonie que le mëlropolitain peut 

instituer en opposition au chef de l'Eglise? Dans 
quel état bien gouyemë acc6rda-t*on jamais à 
une antoritë inférieure de pouvoir faire ce que 
le chef du GouTemement n'a pas cru devoir 
fiiire? En outre, à quels maux, k quel schisme 
ëgalement fatal à l'Eglise et à l'Etat, n'ouvririons^ 
nouft pas la porte par une telle concession , pla- 
çant ainsi les pontifes romains dans là nécessité 
dé se séparer de ceux des nommés que les mé- 
tropolitains auraient ainsi institués, au inépris 
de leur décision "et à leur honte ? 
. Pourrions-uous dépouiller le Saint-Siégé de 
l'un de ses principaux droits ^ nous qui uous 
sommes obligé par les sermons les plUs solennels 
à eii soutenir et à en défendre les prérogative» 
jusqu'à l'effusion' de notre sang? 

Mais-Vôtre Majesté dira peut-être qu'une sem-* 
blable coiieession avait été souscrite par nous 
dans le- bref donné à Sayonne, quoique avec 
quelques miodifications ', lequel bref fut ensuite 
rejeté par Votre Majesté , qui fit même o£Scîel* 
lement enregistrer son refus. Nous répondrons 
par le même et; sincère aveu de. l'erreur même 
de l'écrit. La présente lettre offre un remède 
suffisant' à cet oubli parla et autres justes mo- 
tifs qui concernent les articles désignés > ainsi 
que d'autres | et sur-tout le cinquième de l'écrit 
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du 21 5 janvier, et que, pour ne pas plus long^ 

temps fatiguer Votre Majesté, nous nous dis- 
pensons d'énumérer, nos invariables devoirs ne 
nous pennettant pas absolument de les mettre à 
exécution. 

Nous savons parfaitement ce à quoi oblige- 
raient des stipulations convenues et arrêtées ^ 
mais nous savons aussi que lorsqu'elles se trou- 
vent en oj>position 'avec lés divines institutions 
et avec nos devoirs, nous devons céder k l'em- 
pire d'une oblig:ation d'un ordre supérieur, qui 
en défend l'observation et la rend illicite. 

Dans le même acte que nous accomplissons 
par l'indispensable obligation de faire cette dé-^ 
claration à Votre Majesté, nous lui déclarons 
encore , avec un vif empressement , que nous 
sommes prêt et que nous désirons avec ardeur 
d'arriver ii cet arrangement définitif avec Votre 
Majesté, lequel se trouve relaté dans les mêmes 
articles, et cependant sur des bases qui puissent se 
concilier avec nos devoirs. Lorsque nous aurons 
appris que Votre Majesté agréera ce qu'avec une 
confiance toute paternelle et une liberté apostoli- 
que nous venons de lui exposer, nous ferons avec 
un agréable empressement de promptes disposi- 
tions pour entreprendre une nouvelle négociation, 
dirigée vers la conclusion dans laquelle eu cette 
occasion ^ dans la situation oii nous nous trou* 
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vions et par faiblesse humaine , nous tombâmes , 

à cet ëgardy mu, ainsi qu'actuellement, par la 
considération d'obrier, par le mojen de quelque 
concession, aux maux de TE^lise^ et sans ayoir, 
ainsi que nous le devions, réfléchi qu'avec l'in-» 
troduction d'un pareil système nous ouvrions la 
porte aux maux les plus fuilestes et les plus dura- 
bles. Le bref ayant été rejeté par Votre Majesté , 
la concession qu'il faisait se *trouve comme non 
avenue, et nous tardons cette circonstance 
comme un trait de la Providence, qui veille au 
gouvernement de son Eglise; et si la chose ne 
fut pas ainsi arrivée , si le bref d'ailleurs eût pu 
être considéré comme subsistant, les raisons 
que j'ai développées ei-dessus militant contre 
le bcef autant que contre l'article dont il est 
question , nous nous trouverions également con-' 
traint de le révoquer. 

Nous ne pouvons néanmoins nous dissimuler 
que notre conscience nous reproche encore de 
n'avoir eu > dans les susdit» articles , aucun égard 
aux droits de souveraineté du Saint-Siégë , que 
notre ministère et les sèrmens que nous avons 
faits, lors de noire exaltation au pontificat , nous 
obligent de maintenir, de revendiquer et de pré- 
server, ce que^ous aurions dû exprimer dans le 
texte d'un arrangement définitif tant désiré. 
I^ous ne doutons pas que , dans cette occasion ^ 
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il ne soit apporte remède à tant et si grands 

maux qni affligent FEglise, et sUr la^ plupart 
desquels nous n'avons pas manqué de faire, ar-» 
river plusieurs fois nos représentations au trône 
de Votre Majesté , en même temps il sera mis fin 
aux autres contestations qui, dans les dernières anr 
nées, nous ont donné de si grands motifs dedouleur 
et de justes réclamations, toutes choses que nous 
ne pouvons négliger dans un arrangement défi- 
nitif ^ sans trahir les obligations de aotre mir 
nistère. 

Nous supplions Votre Majesté d'accueillir Vex-f 
pression de notre sensibilité avec la même effa? 
sion d'âme que nous avons mise dans nos expli<» 
cations; nous la prions, par les entrailles de 
Jésus-Christ, de consoler notre cœur, qui na 
désire rien plus que de venir à une conciliatioa 
qui fut sans cesse l'objet de nos vœux ; nous la 
prions de considérer combien glorieuse sera pour 
Votre Majesté la conclusion d'un accommode- 
ment qui donnera une véritable paix à l'Eglise , 
et qui puisse être solidement maintenue par nos 
successeurs* 

Nous adressons à Dieu les vœux les plus ar- 
dens pour qu'il daigne répandre sur Votre Ma^ 
jesté l'abondance de ses célestes bénédictions. 

Fontainebleau, a^mass 18 1 3. 

Si^néPiii. VII, Pape. 



Toi dit dans les quatre Concordats tout ce qui 
avait précédé, accompagné et su;vi le concordat 
de Fontainebleau. On y a vu que presqu'aa 
moment de sa signature, le Pape se refusa à' 
l'exécuter ; ces hésitations n'avaient rien d'éton- 
nant pour ceux qui , ayant eu k traiter avec lui , 
l'avaient vu revenir le lendemain sur ce qu'il 
avait fait la veille. C'est ce qui nous était arrivé 
à Savonne , pendant le cours de la négociation 
qui eut lieu dans cette ville avec le Pape. Il 
cédait avec facilité et même avec grâce à la force 
des raisons qu'on lui présentait ; on croyait tout 
fini : mais le lendemain des inquiétudes scru-* 
puleuses, qui avaient trotd)lé son repos, avaient 
aussi ébranlé ou changé sa résolution* Plusieurs 
semaines s'y passèrent dans cette espèce de com*^ 
bats journaliers. Il en a été de même à Fontai- 
nebleau. Le concordat signé le sS. janvier au 
soir, avec toute sorte de démonstrations de joie , 
se trouva avoir éprouvé une révision des mêmes 
scrupules qui agitaient le Saint-Père à Savonne. 
Sa lettre, écrite avec la sincérité qui convient à 
un caractère aussi noble que celui de Pie VU/ 
retrace ce qui se passa alors dans son âme. On 
a vu dans les quatre Concordats, que le Pape re- 
fusa le 26 janvier les trois cent mille francs qu'un- 
ministre de Napoléon vint ce jour-là mettre à sa 
disposition. On a vu, de plus, que Napoléon ne 
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tarda pas a se repentir de l'empressement qu'il 

avait mis & rappeler auprès dti Pape les cardinaux 
et les autres prélats. Le Pape, entièrement livré 
à des exercices de piété, était loin de connaître 
l'état réel de l'Europe, et de soupçonner les 
dangers qui menaçaient le pouvoir de Napoléon. 
Il ayait tout cédé à défaut de rien savoir de ce 
qui se passait. C'est une condition de rigueur 
dans les princes, que celle de lire là Gazette,... 
Souvent il 7 a dans la Gazette plus qu'ils ne 
soupçonnent. Mais si le Pape ne lisait guère , 
en revanche les cardinaux et les prélats italiens 
lisaient beaucoup et écoutaient de même. Reçusj 
fêtés , endoctrinés parles ennemis de Napoléon, 
ils avaient cru voir sa puissance déjà ébranlée , et 
c'était le moment où ils trouvaient le Pape abdi- 
quant complètement toute la grandeur romaine, 
et mettant bas sa triple couronne, pour ne se 
réserver à lui et à ses successeurs que l'anneau du 
pécbeur...» A cette vue ils durent frémir et em- 
ployer tout leurs moyens de persuasion sur 
l'esprit du Pape , pour le faire revenir sur un^ 
résolution qui creusait le tombeau étemel de la 
puissance temporelle de Rome. Depuis lon^« 
temps le Pape avait renoncé au retour à Rome, 
et je puis attester que dès Savonne il avait fini 
de contester sur ce point. Il regardait Rome 
eomme perdue k jamais.. ^^ Et dans le fait, sans 
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la guerre de la Bus&ie> c'en était fait d'elle pour 
les Papes; ils seraient à Paris. Arignon n'était 
qu'un passage j cela seul était raisonnable dan^ 
ies circonstances du temps. Mais, quoiqu'en 181 3 
JNdpoléon fût déjà blessé» cependant il n'étaif 
pas renversé I et dans le cas où la fortune eût 
reconnu en lui son favori de tant d'années, et 
lui eût ren^u son pouvoir, avoir manqué à ses 
engagemens avec lui , pcruvait entraîner de graves 
conséquences. Le Pape et son conseil se trou* 
vsdeut placés entre ces deux écueils : accepter ce 
qui les détruisait ou choquer ce qui pouvait les. 
détruire. C'est pour parer à ce double inconvé- 
nient que fut conçue la lettre que je vais exa-* 
miner. Je me suis senti moi-même, avant de le 
faire, entre deux devoirs, celui de la vérité et 
celui du respect envers son auteur. Mais c'est 
un acte public, une pièce historique, et à ce 
titre tout homme a le droit de l'analyser.... 

Les griefs du Pape peuveut être réduits aux 
quatre articles suivans : 

1^. Les gênes de sa cQUâcieiice. 

2% L'infraction de la hiérarchie ecclésias* 
tique. 

3^. L91 cession de Rome.' 
4^. La déposition de quelques évéques deit 
état» romains. * , 

Si la voix de la copscien^e doit se faire en« 
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tendra avec force par quelqu'un et le trotitet 
docile « se$ remomr^nçen , sana doute et par 
deasua loal c'est par le chef du culte catholicpie ; 
inala cest au mâme titre aussi que cette coq«> 
sçieoQe doit être guidée par les lumières les plus 
vives, ea «aôme temps qu'elles sont les plus 
pures. U en est de nràme de cette bonne foi 'qui 
fait tepir à l'acoompUsseoiesC des engagemens 
une fois contractas \ on doit af^Uquer au;c 
papes ce qu'un roi de Fmnce disait des rois^ 
que « Si la lionae foi était bannie parmi les 
» hommes , on devrait la retrouver dans le cosus 
• ^ dm rois. » L'accord de la conscience avec 
l'accomplissement d'un contrat, est une chose 
fort délicate ; si Ton adm«t une fois que cette 
exécution., puisse dépendre des remords, des 
scrupules, des gènes de la conscience, ou de ce 
que Ion appdle ainsi , qui suivent l'engagement , 
il y a un déplacement complet dai;is la question. 
Xes mottvemteiia intérieurs trouvent leur place 
légtiime avant le conlrat , mais ils ne peuvent 
être admis après. Qutà contrat serait valide , s'il 
^ui&sait pour le rompre et po«r s'en déelaiMHr dé*- 
fsgé , d'elléguer des scrupules ? Ce qui ^e peut 
ôtrc) admis tlans les contrats humaitis, à plus 
forte ffatson doit être rejelé des contrats religieux, 
dans lesquels tout doit être pur et à l'abri de 

tout reproche. Comment admettre qu'une partie, 

F 
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juge dans sa propre cause , puisse à son gré in- 
Talider le contrat qu'elle a cimenté ei;i pleine 
connaissance et liberté? Quel<{ue respectables 
que fussent en eux-mêmes les motifs religieux 
sur lesquels s'appuyait le Pape, cependant ils ne 
pouvaient lui conférer le droit de rompre^ par sa 
seille volonté, l'engagement qu41 avait contracté. 
Dans cette occasion, il se faisait juge dans sa 
propre cause, il se dégageait lui-même de son 
obligation propre; formée par le concours de 
deux volontés^ elle ne pouvait être rompue par 
l'action d'une seule. Le Pape allègue l'exemple^ 
du pape Pascal; les faits ne prouvent rien contre 
les principes mêmes : il eût été bon de s'abstenir 
de citer ce Pape, qui est, avec Grégoire Vil, 
Boniface VIII, Jules II, Sixte-Quint, un des 
souverains pontifes qui ont usé avec le plus 
d'immodération du pouvoir que la cour de 
Rome s'arrogeait alors. Lorsqu'on est réduit à 
citer des faits k défaut de principes, il faudrait 
les bien choisir, et celui'^;! ne l'a pas été heureu- 
sement En donnant au principe allégué par 

le Pape l'étendue dont il est susc^tible , il s'en- 
suivrait que tout conu-at est impossible avec les 
souverains pontifes ; car qui peut répondre des 
scrupules qu'ils éprouveront un jour? qui peut 
répondre de ceuK de leurs successeurs? Si les 
contrats dépendent de ce qui les suit et non pas 
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de ce qai les préçiâe , il n'est plois die contrat 
possible au monde; et celtii aaquel il peut ap-» 
partenir d'invalider un contrat en vertu d'une 
espèce d'attribut qui forme un apanage exclusif 
pour lui seul et en sa faveur, est un contractant 
d'une espèce unique au monde , avec lequel on 
est averti d'avance de ne janiais traiter. Par cette 
seule allégation de scrupules résolutifs d'engagé- 
mens antérieurs, le Pape a mis la cour de Rome 
hors de toute possibilité de traiter, bors du cercle 
tracé par les bommes et reconnu par eux pour 
arranger leurs affaires. Il n'est point requis parmi 
les bommes que les contrats soient profitables ou 
dommageables à tels ou tels^ mais il est indis-> 
pensable que ce qui a été convenu entre eux reste 
ferme et inviolable, parce que cette stabilité 
des contrats est la base de la société. Le Pape 
l'a bien senti , car il allègue l'arrangement fait 
à Savonne; mais pour sortir de difficulté, il dit 
qu'il n'eût pas été plus engagé par ce contrat que 
par celui de Fontainebleau, c'est-à-dire qu'au 

lieu d'une violation, on en aurait eu deux et 

la seconde n'eût pas excusé la première , ce qui 
n'est pas du tout une manière sûre d'arranger les 
ajQTaires. 

La violation des lois de l'Eglise et de la hié-» 
rarcbie ecclésiastique, telle qu'elle est alléguée 
pax le Pape , doit être interprétée d'après le§ 

Fa ' 
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règles suivantes : il déclare, !• qu'il est coti'^ 

traire à rinstitution divine que les évoques ne 
soient pas institués par le Sàint-Siége ; a^ qu'il 
est contraire à la hiérarchie ecclésiastique et à 
toute bonne discipline y que le Pape puisse être 
réformé par le métropolitain, et le supérieur par 
l'inférieur. 

L'institution cahonique est de droit divin ; nul 
doute à cet égard. La transmission du pouvoir 
ecclésiastique doit être faite, et comme découler 
dans toute la durée de l'Eglise, depuis sa source 
sacrée jusqu'à son terme : voilà ce qui est d^î^stitu- 
tion divine. Mais le mode de cette institution n'est 
pas déterminé de la même manière*, il a varié 
depuis l'établissement du christianisme, et certes 
du mode prescrit par le concile de TTicée aux 
concordats quels qu^ils aient été, il 7 a fort loin. 
L'Eglise, en sa qualité de société, a le droit de 
déterminer tout ce qu'exige Tutiliié de cette so- 
ciété ; il n'y a qu^une condition de rigueur, c'est 
que ce soit toujours elle qui agisse , et que son 
action directe et visible éloigne toute possibilité 
dedacune dans la transmission des pouvoirs ec-» 
clésiastiques : tout le reste est de pure discipline, 
et peut être réglé d'après le mode qui lui pa* 
raltra le plus convenable. Une suite de faks et 
d'évènemens inutiles à rechercher et à rapporter ^ 
ont fait attribuer généralement aux papes , de* 
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pnis i5i6j le pouvoir d'instituer les ëvâques; ce 
qui a beaucoup monarchlséle régime de l'Eglise. 
A la bonne heure , ce pouvoir est très légitime- 
ment exercé par les papes : mais^ comme ils ont 
pu l'acquérir, ik peuvent le perdre*, comme ils 
ont pu le recevoir , ils peuvent le céder; comme 
ils le tiennent d'après l'observation des formes 
canoniques, ils peuvent le remettre d'après Tob- 
servation des mêmes formes; dès que celles-ci 
sont remplies, tout le reste est laissé au libre ar- 
bitre et au choix des supérieurs ecclésiastiques, 
agissant dans l'intérêt de l'Eglise, et pour sa plus 
grande utilité. Ainsi, dans le cas que nous exa« 
minons, il ne s'agissait pas de soustraire les 
évêques à la loi de se faire instituer; il ne s'agis- 
sait pas davantage d'arracher violemment au Pape 
le droit de le faire, mais au contraire de faire 
qu'il instituât toujours. Quel était le but et l'in- 
tention de ce concordat ? obvier aux viduités pro- 
longées et arbitraires des églises , en réglant le 
terme et la manière dans lesquels il serait pourvu 
à leur administration , lorsque Ton n'assignerait 
pas de défaut canonique contre ceux qui seraient 
préposés à ces églises^ Pour bien apprécier une 
négociation , il faut avant tout en rechercher les 
causes et le but. L'expérience a montré pendaut 
onze années trente-deux églises vacantes sous 
l^ouis XIV; des tentatives de la même nature 
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renouvelées sous la régence, sons Louis XIIT, 
sous Louis XV y soutenues pendant cinq années 
sous Napoléon *, la cour de Rome se retranchant 
dans un silence opiniâtre, n'opposant rien per- 
sonnellement «outre les nommés , et faisant évi- 
demment d'un refus dans l'ordre spirituel un 
moyen de maîtriser le prince temporel, on a 
voulu mettre ordre à un abus aussi opposé à l'es- 
prit de la religion, qu'à la tranquillité de l'JEtat^ 
à la justice envers les églises qu'envers les titu- 
laires. C'est de ce point de vue à la fois religieux, 
^ politique et équitable, que l'on est parti pour 
cimenter les stipulations destinées à prévenir le 
retour d'un désordre qui avait prévalu trop long- 
temps^ parce quil prenait sa source dans les 
siècles où Ton recherchait avec moins de soin 
ce qui appartenait aux deux pouvoirs. Mais que 
présentaient de contraire à la loi inviolable de 
l'institution divine, de pareilles stipulations? lé 
Pape ne perdait pas son droit, il ne faisait qu'en 
déléguer l'exercice dans un cas prévu. 

C'est par la même raison qu'on peut répondre 
à ce qui est dit de la supériorité attribuée au 
métropolitain sur le Pape : il n'y a pas ici de su- 
périorité, mais une simple délégation; le Pape 
continue d'agir, mais par une délégation spé- 
ciale prévue par une circonstance convenue. Le 
métropolitain ne réforme pas ce qui est fait pac 
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le Pape ; an contraire , c'est lorsque le Pape et 

parce que le Pape n'agit pas y qu'il est appelé aie 
faire. Ici , le métropolitain n'est qu'un suppléant 
appelé à agir en cas d'inertie de la part de Rome. 
Pour se former une idée juste de tout ceci, il faut se 
rappeler que le prince est patron des églises à l'é^ 
gard de la cour de Rome ; que semblable aux 
collations des anciens patrons, la sienne ne peut 
être refusée par le Pape. Car, dans le cas con- 
traire, le Roi ne nommerait pas, il ne ferait que 
présenter au Pape ; que le Pape est forcé d'insii- 
tuer, à moins d'alléguer des défauts canoniques, 
comme les évéques étaient obligés d'instituer les 
nommés par les patrons soit laïcs , soit ecclé- 
siastiques*, que la juridiction de Rome, à l'égard 
des nommés, ne tombe que sur des défauts exté- 
rieurs, et non point sur la capacité intérieure, 
pour laquelle la nomination du prince sert à l'élu 
de garantie et comme de caution ; que par con- 
séquent les refus fondés de la part de Rome ne 
peuyent être que fort rares , puisqu'ils tombent 
sur des choses visibles et faites pour frapper tous 
les jeux. Le recours attribué dans ces cas au mé- 
tropolitain , était donc d'une application presque 
impossible dans l'exécution , c'était ce qu'on ap- 
pelle un cas Tnétapkysique ; mais il avait été bon 
de le prévoir, et d'arrêter à la fin un règlement 
qui forçât Rome à s'expliquer et à sortir d'um 
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ftlence qni laîMait* ificertaiti sur san objet : ^ai^ 

on ne ^«Taîl s'il tombait $cir le priac« ou sut 
Véln, Par eet acte, an ooniraire, le prince et 
yëltt se trcuvaient sépavés^ lents eanses étaient 
à part, et la oeur die Rome était forcée de t'eic- 
pliqner. J'entetid» bien <|u'elle trouva plus com-^ 
mode de éoniinner à jouir du droit de s'enve^ 
lopper dans un silenee é^aivoqne^ qui peuyalt 
s'interpréter également du pritice et de Félu , et 
qui les frappât tous les deux k la fois, qui impli- 
quât l'élu dans les débats du prioce^vec le Pape ; 
mais j'entends aussi qu'il était très bon pour la 
religion , et très confonne à la raison , que <^et 
imbroglio eût enfin un terme. Il l'avak ti^ouvé 
dans le concordat de Fontainebleau > et> sous ce 
rapport , cet act^ était à la fois un bienfait pour 
la religion et un hommage pour la raison -, ear^ 
que peut41 y avoir de plus chrétien que de faire 
que l'Eglise ne puisse jamais manquer 4'évèqiies^^ 
et qu'elle n'ait jamais à^ souffrir des quereiies qui 
ont lieu ici bas? que peut-il y. avoir de plus eon* 
forme à la raison que de la faire servit au main-^ 
tien delà religion? n'est-ce pas alors qu'on la sent 
s'agrandir et s'épurer? P«r ee concordat ^ il sem^ 
blait voir le rôle du Pape échu au prince temporel^ 
et celui du prince temporel rempli par le Pàpe^ 
lorsque l'un employait tous ses soins à faire que 
TËglise ne p4t jamais mauquer de ses premiecu 
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pQsteurs j tandis que lautre meùait les tiens à c^ 
qu'elle p&t en manquer. Si Ik prétention mise 
en ayant par le Pape de ne pouvoir être réformé, 
était admise, il s'ensuivrait qu'il est le maître 
dans l'Eglise, et que celle-ci n'aurait aucun 
moyen de se soustraire au joug qu'il pourrait être 
dans l'intérêt de la cour de Rome de lui imposer. 
XJne autorité irréformaUe même par lé corps de 
la société à laquelle elle appartient, forme un 
despotisme absolu et complet. L'intention que 
dans ce cas montre le Pape, est propre k faire 
ressortir les inconTéniens des eonoordets , dans 
lesquels il est à la fois partie et juge suprême ; 
elle conduit directement à faire sentir plus vive- 
ment Im nécessité de recourir a l'ordre qui exî^ 
stait aivant le concordat. Il avait duré pendant 
1 5oo ans , il avait domié à l'Eglise les pasteurs 
dent elle ne peut se passer, il avait prévenu les 
longues viduités des églises que les concordats 
ont eréées , il avait maintenu l'indispensable se» 
paration entre le spirituel et le teniporel.Lecon* 
cordai de Fontainebleau ne faisait que rappeler 
une faible partie, et, pour ainsi dire, une ombre 
de cet ordre, puisqu'il ne rendait qu'éventuelle^ 
ment au métropolitain ce dont il avait )oui d'une 
manière censrine et complète, dans les temps 
antérieurs. Il était donc à l'abri des reproches 
q;aela lettre du Pape lui adresse, et l'attaquer 
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était attaquer la longue série de la discipliné qui 
avait régi TEglise depuis son institution; 

Le Pape se dit tenu de revendiquer les dro its 
temporelë et le territoire de rEglise; il se dfelare 
lié par les sermens faits à répoque de son exaW 
tation. 

Cette obligation est commune an Pape avec 
tous les autres souverafns. Il n'en est point qui ne 
soit engagé , vis-à-vis du peuple qu'il gouverne , à 
faire tous ses efforts pour maintenir l'intégrité de 
ses possessions ; mais les jmpes pas plus que les 
atitres princes n'ont pu s'engager à faire préva- 
loir leurs représentations ou leur opposition. Ils 
sont bien tenus de revendiquer^ mais non de 
faire restituer. Pour remplir une pareille condi- 
tion, il faudrait pouvoir répondre du temps, des 
évènemens, et, ce qui est encore plus difficile, 
du cœur des hommes. En voyant les fortunes 
diverses qu'a subies la cour de Rome, on se de- 
mande comment et à quelle époque elle aurait 
pu imposer une pareille condition à son chef. 
Un prince tenu par serment de ne jamais céder 
aucune partie de ses états, aurait dans le monde 
une existence à part de toutes les autres souve«- 
rainetés y il serait incapable de contracter avec 
aucune , et placé en dehors de toutes les so- 
ciétés existantes autour de lui. D'ailleurs, celte 
allégation est la condamnation ou l'annulatioa 
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d'une partie de l'histoire des papes ; car elle se 

compose, comme celle de tous les princes, de 
vicisfiitudesdefonuiie, d'accroissement etdedi- 
minutioB dans leur puissance. Un exemple récent 
devait interdire ce moyen de défense ; car le pape 
Pie YI avait , peu d'années auparavant , cédé les 
trois légations, sans réclamer les obligations im- 
posées par son exaltation, comme sans avoir 
éprouvé le reproche d'y avoir manqué> ni d'avoir 
dérogé au grand caractère qui avait illustré son 
pontificat. Le concordat de Fontainebleau étant 
destiné à régler tous les différends qui avaient eu 
lieu entre les deux contractans , le sort des éyéques 
qui avaient quitté ou perdu leurs sièges par suite 
de ces débats, se trouvait fixé. Ce traité était un 
arrangement total donnant ouverture à un ordre 
nouveau ; tout ce qui j avait rapport devait donc 
s y trouver compris. Ainsi, il règle le séjour, le 
revenu , la représentation du Pape ; il lui accorde 
des nominations d'évécbés; il supprime et érige 
des sièges ; il rend la liberté aux prisonniers. C'est, 
comme on voit , une transaction générale desti- 
née à éteindre tous les sujets de division. Dans le 

m 

nombre se trouvaient les évèques qui avaient 
marqué par une forte opposition à Napoléon. Les 
parties stipulent que le Pape aura la faculté de 
créer en leur faveur des titres în partibus infi* 
detium^ et qu'ils pourront être promus à des sièges, 
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«n France ou en Italie* La politique avait sans 

doute dicté ce dernier article : on voulait les éloi* 

çner des sièges dans lesquels wx pouvait craindre 

que leur présence ne devint une nouvelle source de 

troubles; tel était évidemment le but de cette 

stipulation. Ici ^ il faut reconnaitre deux choses : 

1°. Que cela n était pas régulier^ puisque des 
érêques ne peuvent être destitués sans jugement 
canonique^ nouvelle preuve contre le mélange 
du spirituel avec le temporel. 

a^. Que leiir destitution n'était pas prononcée 
formellement, mais seulement annoncée, de 
manière à ce que ces évâques remissent leurs 
sièges, diaprés les considérations qu'il apparte*- 
nait au Pape de faire valoir auprès d'eux, et 
dont on était fondé h attendre une grande effi- 
cacité, d'après rattachement et le dévouement 
dont ces prélats avaient fait preuve à l'égard 
du Pape, leur souverain temporel et leur chef 
spirituel.... Tous ces motifs avaient dû être pesés, 
allégués et appréciés avant la signature du con- 
cordat, et ils ne pesaient pas assez par eux* 
mémefi , pour fournir un fondement solide à un 

• 

acte aussi péremptoire que la rupture spontanée 
et non provoquéed'un traité solennel fait avec un 
prince dont le ressentiment pouvait avoir d'aussi 
graves conséquences. Il faut donc chercher une 
autre cau^e à la rupture du concordat de Fou« 
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tainebleàu. Les raisons alléguées dans la lettre 
du Pape sont le prétexte , la cause véritable est 
la politique, c'est elle qu'il faut yoir derrière 
ce- yoUe ; Rome a reculé à l'aspect de son uuxu« 
}>e$u, çt voilà tout««...« Elle avait tout perdu...* 
Placée dans cette position où les fautes mêmes 
restent impunies à défaut de moyens de châti- 
ment , la cottr de Rome hascarda tout pour tout, 
elle brava le reaseatiinent de lKapoléoO'9 éU^ s^ 
confia aux évènemeiis, à ce secourabk ani^iliairi» 
dont elle a reçu tant de services, le t^ipps; 
il we lui a pas manqué* Lemoilde, «pi cban^ 
géant de face , Ta ramonée au poste qu'elle avait 
«bandonné un moment ; elle a reçu son abso- 
lution de la politique; justifiée par le auQcès, du 
kaut du Capitole elle jouit de fiia victoire sur 
«on ennemi , enckainé au mm de mwa îucqu* 
iules d'elle» 
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CHAPITRE V. 

Négociations des princes protestans ^ Alle^ 
magne avec la cour de Rome. Instructions 
des envoyés des princes protestans à Rome»^ 

JLja pais rétablie fenfin en Europe, et les intérêts 
de FAlIemagne réglés définitivement , les princes 
et états souverains se sont coalisés principalement 
à 1 effet d'y rétablir 1 episcopat, par leqnel l'Eglise 
se gouverne, en lui assignant des sièges conve- 
nables , ainsi que leur délimitation et dotation. 

Mais comme les diocèses et leurs parties dé- 
tachées dans le royaume de Wurtemberg^ le 
grand duché de Bade, les deux Hesse, le duché 
de Nassau et le territoire de la ville libre de 
Francfort , ont presque tous appartenu en dernier 
lieu à la même province ecclésiastique, savoir, 
celle de Ratisbonne , dont l'autorité métropoli- 
taine a été suppriàiée par décret du souverain 
Pontife , il s'agissait sur-tout de faire une nou- 
velle circonscription des diocèses qu'on put sub- 
stituer à l'ancienne, dont les liens avaient été 
dissous, en conservant cependant l'union pro- 
vinciale entre eux. 

C'est à cette fin que le roi de Wurtemberg, le 
grand duc de Bade ^ les souverains des deux 
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Hessej le duc de Nassau et la TÎUe de Francfort, 
dans les terres desquels les nouveaux sièges doi- 
yent être érigés > ainsi que le grand duc de Mé- 
klenbourg, lés ducs de Saxe,le duc d'Oldenbourg, 
le prince de WaldecL et les villes libres anséa- 
tiques de Lubeck et Brème, auxquels il tenait 
également à cœur de réunir leurs sujets catho- 
liques à des sièges convenables, se sont assem- 
blés par leurs envoyés a Francfort sur le Mein , 
et ont arrêté de porter les articles suivans à la 
connaissance de Sa Sainteté. 

T. L'Eglise romaine, caibolique et apostolique 
jouira , dans les terres des princes et villes con- 
fédérés , à Feffet de concilier ses rapports ecclé- 
siastiques , du plein droit de la profession libre 
de sa foi, ainsi que de l'exercice du culte public, 
selon les principes fondamentaux de cette reli- 
gion, non>seulement dans les pajs et lieux où 
elle en est en possession , mais aussi dans ceux 
où elle ne participait pas encore à cette liBerté. 
Les princes et villes confédérés écarteront avec 
soin , en conséquence de cette déclaration , tous 
les obstacles et empéchemens contraires à ce libre 
exercice, d*après les droits de protection su- 
prême qui leur compétent, et fourniront tout 
ce qui sera nécessaire à sa sûreté et avantage, 
et principalement pour la fondation des évê- 
chés. 
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II. Ils ont cons^uemment cm qoe le» cinq 
diocèses suivans devront âue établis dans une 
senle et même province, savoir ; 

1®. Un pour tous les sujets catholiques an 
royaume de Wurtemberg, en fixant le siège épis- 
copal dans la ville de Rotenbourg sur le Necker, 
où relise rectorale et paroissiale de Saint-Mar- 
tin sera élevée à la dignité de cathédrale. 

2®. Un second pour le grand duché de Bade, 
en fixant le siège ^piscopal dans la ville de Ras-- 
tadt, à l'église de Saint- Alexandre le Pape* 

3*. Un troisième pour tous l^s habitans de la 
Hesse électorale, qui professent la religion chré«> 
tienne catholique, avec le siège à établir dans la 
ville de Fulde, de sorte que Féglise appelée 
basilique conserve, pour l'avenir, le rang d'unç^ 
église cathédrale qu'elle a déjà obtenu aptérieu*- 
rement. 

4^. Lé quatrième pour les sujets catholique^ 
du grand duché de Hesse à Mayence , où Tévêcbé 
existe déjà. 

5^. L«» cinquième pour les catholiques du 
duché de Nassau et àe la ville libre de Franc-* 
fort , dont la cathédrale sera établie dans Tégjise 
paroissiale, ci-devant collégiale de Saint-^Georges 
de la ville de^Limbourg sur la Lalin, qui serai 
à cet effet, élevée à cette prérogative. 

m. Dans chaque église cathédrale, il sera cta- 
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hRy dtas là forme d'un pre^bylère^ ou âënat. €t» 

clësiastique ^ un .chapitre dé chanoines^ dont 
l'ettribucion principale, outre ce que le cuhe!i 
public et Toffice pastoral leur imposent^ est d'ai*^; 
4er l'evéque dans l'administration dç son diocè;sek 
Chaque chapitre sera composé d'un nombre snf-^ 
fisant de chanoines ^ dont Fun, revêtu de la di^> 
gnltë de dojren , précédera les autres ^ en y ajoutant. . 
quelques prébendes, ou sacellains. ^ 

. ly • Les séminaires épiscopaux , déjà esustans. 
h Rotenbourg, Moerspourg (lequel sera transféré: 
à Rastàdt), à Fulde et à Mayenee^ pour Tinsti*; 
tutidn des jeunes gens qui se vouent à l'état clé*, 
cjcal , serpnt conservés; Là où les séminaires., 
n'existent pas encore , ou aura soin ou qu'on en. 
érige de. nouveaux, ou que la Jeunesse soit reçue, ^ 
dans. Tun ou l'autre des sénainaires épiscopaux de, 
la province déjà fondés. Les évéques ne recevront, 
d|ans les séminaires que ceux qui , distingués par^ 
de bonnes mœurs, auront été jugés dignes d'y^ 
4tre reçns dans un examen public. Ceux qui ,se-^, 
rout admis, recevront le titre clérical (/»e/if ce) i. 
nécessaire pour recevoir les ordres majeurs^ par 
le prince territorial. On ne laisserez pas non plus 
la province sans instituts académiques, dans les-»^ 
quels ceux qui se vouent au ministère des autels» 
puissent être instruits dans les disciplines théo« 
logiques. / 
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ooplite $e fera àê iliAbl« à )*#t^iifr par l« toie" â% 
l-ëtemtoli ) ÉMIS, afift qu'entré leà cbaÂohreitf dm 
lar Cttithétkirfe, le cl^r^ dtooéâarîtf pitritôe aùSflS 
cotfdôtifnVy ^€«t sâ' fitfipe, à cett« i^lbotiofr,. lés 
doycm^ ou srehip^étreitf raiwtny étitmni dtiM 
lèOt ^{irt dë9 dl^utë^, <!<Hi9}cbApë».paT kor tbërifMT 
et leur science*,' ^ ttoMfbi^ ëg»!; de9 ohaimyWM^^ 
€[i»f'fîyFAeroiH ,« ar^^ét^ eféâ^ <lérR)ét^'y le oollég^ éjec- 
terai, tc^qm!' éiirà, pBt^ le dVifUtin* et à* ll^ iU^bH4# 
flbaettie , tr(lia<cairdifkrt6 ^ pri^ iàiis le dergfé 4u* 
diecèae, foeiéstfflt d*ti<ie*jbsftë éél^rhé, h rtihxiu 
de iefot êra^tton et dfe lètirr rértiis^, dlteniandî^ 
d*'drîgiftQ', itrdfgjffiéa'dàna la i^rôi^iheê, li^mt ï'âg# 
<5ànoinqcre, €^t ^i^ aArorm , en aùtré^ reiiipli srteo^ 
êistitteil^ {ieddàtHf Pë^ptK^dé'IiuU anMtf ikioltH»^ 
ttrie tïfiaTfge d'ifftiear, unecHàtrë àeadéûii(}tit^,W 
d'Mitr^'ftrnctTotis^ectfldaîasftiqtiesf. Le aoQyèraîit 
èé^gnerdr, paniii^ c^ tfotè^àfnjeta , éelàr^ui-dëvrà' 
devenir ëVéfqtie. Aprtff cjtter \ë pfoeê» infonnati^ 
anr la tie et mœnrs'atira ëté instrait <£m8 Ib rea- 
8drt de \k province par le métropoKtarih , eu ttti 
autre évê(fu0 déîli province, lé? candidat recher^ 
cliefâ la confittnattton du stmv^rain pontife , ipie 
Sa Saîittete ne dëdal^era pBfa d'àccordbr dàn^lé' 
terme dé ait mois > pasisé lequel les siëges épîscà^ 
paux ne doivent point vaquer au désir des sacrés^ 
calions. 



I 



. t $.9 y . 

VI. L'evecpe, uneiois confirme, prêtera, avant 
^ èônsécfâtio'n par te méffopblîtain , t ii pùis^ 
«ancé tefntorîale souveraine, te serment de fiâë- 
ïité et a ébedientje , et pronaéttfa qu'il n'entre- 
prendra riên , et n'asiisterà a aucun conseil qui 
pourrait tendre au détriment du sâïùt pubïîç ; et 
qù^en cas que cnose pareille vint S sa connais- 
sance, u fui en /era part. L'évéqûe consacra 
jouira, après Taîiotïtion de toute exemption dani 
«on diocèsq , du pléînctlîlreéxerqîcè dié sésibric- 
tioàs episc^pales. Usera sur-t^Sut de son devoir, 

I®. D'assembler son clergé en synode', vîsîlér 
son diècèsé, rendre' ordonnance éh matières ec- 
^lesiastTqùes , et communiquer librement, tani 
avec le Saînt-Sîe^é qu'avec son clergé et son tifou- 
jj^eau , sûr tout ce q^ù'i est du ressort' dé son office 
^piscojpal'; 

2^. De réprehender céuf de' son clergé dignes 
d'animadversion , de même, de corriger les laïcs ; 
et lorsque ses admonitions pastorales n'auront pas 
j^Todtiîi reffet désiré, d'implorer, s'il le juge à 
propos^ l'appui des princes et magistnfts; 

3^ . DVtablir légalement âé nouvelles paroisses, 
aviser et ùnîr les anciennes -, 

4^, D^înstituer canoniqdemeht cettxdes ecclé- 
siasliques qui auront été , dans les examens et 
concours , juges dignes d'obtenir des cures, dans 
les BeaeEces ^ùi leur «liront etéaccorcTés; 

G a 
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5*. De veiller k ce qu'il ne s'enseigne rien d^ns 
les écoles catholiques, qui soit contraire ii la pu- 
rçté de la foi et doctrine catholiques, comme aussi 
d'interdire avec l'aide de la puissance civile, * 
l'usage des livres jugés répréhensibles dans les 
églises et écoles, 

&*. D'avoir soin que les candidats en théologie 
soient institués et élevés dans les disciplines de 
la foi catholifjne^ et les bonnes mœurs, telles 
qu'elles conviennent au clergé; 

^^. D avoir inspection sur le séminaire épis- 
copal , et d'en nommer le président ; 

8^. D'ordonner les piières publiques , ieloa 
l'exigence des cas, et d'après le vœu des princes^ 

9^. De connaître des causes spirituelles , prin- 
cipalement de celles où il s'agit d'un sacrement, 
mais de ne point étendre cette connaissance' aux 
causes civiles du clergé, lesquelles sont du res-^ 
sort du }uge laïc. 

, YIl . Les chanoines des cathédrales seront élus 
et désignés de la même manière que les évéques , 
toutes et quantefois que les canonicats viendront 
à vaquer dans le chapitre. Mais le prince dési^' 
gnera le doyen ex gremio du chapitre. Personne 
au reste ne peut être promu au canonicat dans 
l'église cathédrale qu'il n'appartienne au clergé 
du diocèse, qu'il ne soit prêtre , ayant trente an$> 
des mœurs irréprochables , connu par son éru<« 
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dition tliëologique , et qu'il n'ait vempTi ,aTee 
distinction, au moins pendant six ans, an em- 
ploi public ecclésiastique ou académique. L'ë- 
véque pourra choisir paitei les chanoines des 
Yicaires tant pour le spirituel que pour le ponti- 
fical, et des of&ciaux où Ton jugeraileur établis** 
sèment nécessaire. Les nominations et collations 
aux cures , et autres jiénéiices ecclésiastiques ^ 
resteront dans le même état où elles ont été 
jusqu'ici. L'évéque, en conséquence , nommera 
à ceux qu'il aura conférés déjà auparavant comme 
évéque«. Les patrons particuliers continueront 
d'exercer leur droit de patronage , s'il s'appuie 
sur un titre légitime. Quant aux autres bénéfices, 
sur-tout ceux auxquels des corporation^ecclé^ias- 
tiques, qui n'existent plus, présentaient aupa- 
ravant, ils seront à la nomination du souverain. 
VIII, Tous les biens de 1 Église quelconques , 
ceux de tous lés béiîéfîces , séminaires, fabriques, 
et en général tous lés fonds ecclésiastiques, gé- 
néraux, particuliers et locaux, tant ceux qui 
existent encore que ceux qui seront acquis par 
la suite» seront tônjours conservés dans leur iu- 
tégrité , et ne pourront être employés à d'autres 
usages, ni déliarurés;, Sauf cependaut les pré- 
ceptes des canons de l'Eglise. Les souverains as- 
signeront aux évéchés, chapitres des cathédrales 
«t sémmairels , des dotations , et cela en biens et 



{pnàs immeviUeB , f^t là où cela, nç pourra f^9 
éi(p Xfif^flî en p^rti/e , par des revenu^ sta}>lç9 
§i sfiSls^j^j^p^t assurés^ cçs dotations. ^ ^séparëçs 
#! i?iWS 49^*Wa¥îa ifap^crites sur TEglise, 
^llxp^fSf ijijf ckr|Ré^ Çfçrpnt administrées parlai, 
«Ofjp l'infp^ip» 4eré%uej m^is, ^uantpux 
)>i«^f; j^ reyppuç ^ïii^ÇJ^^s ^ çy taînsbenéfices jpar- 
tipfljifirs, l-adnMaiftw.tiog. eiîF^^tera à leurs pos- 
ç^eiff^. 

Qnaiii afi fixe ^u rtyeoiK »Rif niel , |1 iifîr§ 4<^- 
termtfië de la mam^ ioiywis i 

i**. Pour le diocèse du rajaumf d« ^uit^ia*» 
berg : 

# . 

AJ'évêque. • 10,000 fl. 

An 8uiflragant,OD vicaire pontificat, 3,oo6 
Au vicaire pour le spirituel . '. . 3,5oo 

9» 9^ te ^«^«î* <'ffi«<» sçntréupis 

à^ns \n même ■fpifspj^ne. . . . . . 3,5x>o 

An ipj<?ri^? I3 ^>^édple. . , . a^oo 

•^ pl»^«"? ^* «» ç|ijuioing« . . , 1,800 

Ap jP^Çfpifif 4«s *.»? Br%ndés . . ^OÇ 
.AçWlodfïSpjpg^qtr»?. , , . ^ao 

, i? -•. PW? J* ^Jqfi^SîS 4V» îS^WJtl 4ppM de Bade :. 

4VHg»«- : f ' > ••.•,.• -, »?»oo9 ftî 
4^ ^y«u pt vic^lffl g4i\^jfî(,l. . . . 4,090, 

.. A(*?Bl4«?^x, pr^^eodés. . , ooq . 
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0«i^WC|ij54]#4r^«ftiMf^d^4wiLf^D^ M^^ 

g^. Pour le Aio«^s# d» A^llif an lîaMMi , tt 
A riff^99« » 9 ^ 9 « » * • * ^* é?|0O0 fi* 

^^ ^Qym ^ ^^\^^^ ^ - • , • s^4<^D 

diocèse , ^ ^pm )is§ |}|ii)jMfse^ l^p^.halmaiîott qui 
r^ppfi4e ^ Jbuf 4$tAi^ ei k l«ur ânli 0# jot*dra 
k çi^y.^ 4f>tfiiîon p/^fNflueIl0 el.9fable,leacakbfis 
ft â^j^e^Ae» jA^c^9^alre# p^ir la obMèsIlBri^ et les 
^piçFI 4e i'4^y^qne , ainai qiie pour iès fr^ de 
IWviipi'isivatiQn ea ^ëniral» 

Oa aura enfia aoin de eeux dea= ecdëriaattquta 
^ttîy accablés par les infirmités de Tàge, ou dea 



ualadks, ne fk>UFFoiit pli» vaquer eux emplois 
àaift ils om 6té-re¥êlu9w ... * 

IX. Pour coiMityliilèp les rapports nëceèsaires 
avtfclè^ siège -apostolique', centre d6 rnnion ca- 
. tholî^e, -on est convia de préposer auZ'dio* 
cèses susnommés et réunis dorénavant par. un 
• lîen^métFopolitiqne, un archevêque, lequel ^ 
avan^ .d'entrer* dans l'exercice de sa jiundiciion 
ixvétropolîtaine, conformément aux caiionis de 
l'Eglise, s'engagiisra par écrit vis-à-vÎB de cliaque 
souverain sur le territoire duquel' sa ^profince 
métropolitaine «'ét^id, dé s'acquitter de ses 
foliotions à Tavantage et pour le salut dé- ses 
sujets catholiques, -et de ne rien entreprendre 
qui puisse tendre en aucune manière au pii^u- 
ilice des droitsdes princes et des évéques. 

il sera 'payé à l'arôhevéque des fonds des -dif- 

férens. diocèses de la province, outre saxongrue 

épiséopale, 3,oo6 âorîn6'par èm-, mais cbmiÉte le 

siège archiépiscopal n'est pas encore constitué, 

rSa Sainteté .daigijter^ cbnfier l'adminiâttratioii de 

;la province à Tévâque dé Rotenbourg. * 

; Les prinèes et villeâp réunis traiïstdi^ttent . lés 

^articles de Jà.présente déj^iaration , qui devra 

. êtce pitniiulgu^ en forme>de pragi^atiqtié. sénô- 

vtioû^Jirlà conpaissanicé d.u souverain Pontifes, 

appuyés sur l'espoir que Sa Sainteté^ par une 

aW^iti?de liSsSoUiciiude singulière et paternelle 

• ■'.••'. ■ " . 
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{K>tnr l'Eglise -catholique, Tendra bienr fes' 
cueillir et pourvoir gracieusement, d'après son 
saint et suprémB office, k Jeiir exécution. . 

Les événement survenus dans Tordre politique 
..depuis i8i4) avaient amené une comUniiicon 
rqui créait > pour la cour de Hotoe, uu. chapitre 
Nouveau dans son histoire. JRetirée au fbnd> dil 
sanctuaire, elle n'entretenait de communications 
•£reetes qu'avec, les princes de sa communion ; 
le reste était -tenu ,à .l'écart comme profane^, et 
n'approchait jamais , du Vatican. Il était sans 
:«xemple que Rome eût fait une déiharche ver$ 
.les membres détachés de son ancienne famille , 
-et depuis plusieurs siècles il n'y. avait pas plus 
de relations entre Rome et TAllemagne protes^ 
•tante , ^ju'entre Rome et Constantinciple. Xa 
•révolution française est Tenue changer cet ordr^;; 
««t , chose qui n'a pas' été assez remarquée , et ^ui 
pourtant était bien di^e de l'étte , c'cèt elle qui 
A renversé le mur de séparation qui estait .entve 
fRomé elles dissîdens de toute l'Ëtwopev et qnjsl 
^mojen a-t^^lle employé "pour c^la ? Je. p\m. ôffi- 
fcaceet- lé plus hotidrable de tous, lé t^pjérance^ 
Jb'infolérance .avait élevé- Ja barrière; 1» tolé» 
raneé Itst détaraîte^demanièreàscë qu'ils^ trante 
que c^ette révolution , ^i souvent inçtMi3tirt^*d't|> 
^lîéligion, est précisément deveiit^e le plus puis- 
ât véhicule de^ sa: propdg^tîçn ,eir de son afferr ] 
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mi«8eaieiit: Pètùêso. oi^ die a péiu^Cfé , Organe «t 
nubile de h uAéfwm ^ elj^ a bn^é le» fem âoni 
le catholicisme Aaii cbai^; en BoUaiuie , te» 
Sai^e, dans la Basse-AUewsgoe^ payA dans les- 
queif le oatlielioisaie Aait tciis rigpareusemeut 
trailp, la révolution Fa sonatrait à la dépendance 
et la «lait placer sur la ligne dak culte nMîonal, 
de maiiiire k dire dîsparallxe toute différence 
evire euK. Cette eaceUente semence avait ger- 
aë., calciir^e par la raiaônr^ cpit en rendait les 
avantage sensiUea, et qiiî, par céteKemple, le 
fvecpmmandatt à teut le moade. De tontp part 
avait pénétré cette vérité, que riiomme ne doii 
pas se i^ssentir, dans Fordve socicd,, de ce qui se 
passe 4a&a aon iniériénr, et dans l'ordre apiritnfel 
«Qquel'il est attaché*, qu'il oe perd, k fiite reiiff 
gienx > aucun de ses droits civils , et que Faccomr- 
plfssenient de aes devoirs de citoyen lui donne 
vnr la cité tous les droits dont jouissent ses autrcji 
membres, li'apparition da ce système si kumain 
et ^1 juste jécait un grand redressement de l'ordre 
qni avnij/'dkpms troifi cents ans, prévalu dane 
)es soeSétéa eumpéennés^ tl raj^roichait entre 
eus les n^enibiea de é^te* grande famille , il ces^ 
titMit les retraits' faits trop long^temps à kr ao*> 
eiété géi^érale de l%urope« l\ est bien peu d^aetfa 
^i aient fitu une p^artée aussi longue et h la foia 
aussi g(erie«se.<« • Ijcs ebi^se^ es éuient là^ lorsque 
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prg|^§toft^ 4'Alif iiW|[pe aç r^|i)iiiEïB^ p#|if 4f^ 

>iî^'i.i 4f^«f teur9 4tatf j #m h«99.im 4<u /çpM# 
ç%î^M9Hif On »rp»y# J^ ]^^^« à«iP«(to 4§m§Af}i9 

pifiK^r )^ F#9fi#q fftétfi,! pkliW» M &i)f }# run 

iii^f» I }Vs9r4 4^8 4ii»lM§ wi »f#i^w ^ 4rpj( 

4'w««r à» IWF^ «OOT^f?>|Biçifn# 4e teiftr f?i.f^ 
partie de l'Europe grariter, par wti 4iSi%{\f% 
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Ken nourelle ponr elle, vers le centre de cette 
catholicité dont elle étuh séparée depuis si long* 
remps.Si ce spectacle était plein de nouveauté, 
il était aussi plein d'une grandeur religieuse fort 
propre à rehausser l'idée de la puissance tomaîne. 
On suivait , avec l'attention d'un vif intérêt , le dé. 
yeloppemeut de cette tentative ; il était curieux 
d'observer comment Rome se présenterait à des 
hommes qui comparaissent devant elle pour la pre- 
mière fois , porteurs de vœux faits pour la flatter, 
en lai montrant ragranditeément de son pouvoir/ 
Un séjour prolongé dans ses rnùrs n'a pas con- 
duit à la fin désirée, et les envoyés sont rentrés 
dans leurs foyers sans y rapporter cette branché 
d'olivîer qu'ils avaient ^té chercher avec un zèle 
empressé. Les d!)stacle£r que la négoeiatioh a 
rencontrés , ne sont pas connus offioieïlémeht ; 
6n ne peut s'en faire une idée que par là cQn- 
Naissance des articles proposés ; or^ parmi e«x; 
on n'en' aperçoit aueun ^m fàt propre à moil^^eif 
un refufi dans une matière ati^si grave.. Le prin-^' 
èipe de toute négociation est de balancer lès 
avantagés et les iitconvéniens ; eeUe*ci ne présente 
|)as, parmi ces* derniers, ^elque cboèe qui 
puisse compenser le malheur dé' laisser l'épisco- 
pat s'éteindre dans une vaste contrée telle que 
l'AlIeÉDagné. L'eiEamen «uivitnt en fournira la 
4émQBfitfatîon« . c 
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- Les princes pétitionnaires à Rame , exposeAt; 

leur désir de profiter des premiers momens de» 
tranqaillité générale , pour Toler au secours de^ 
l'épiscopat prêt à s'éteindre, sentiment pieux 
ejL digne d*étre accueilli avec faveur par le chef, 
de la catholicité. Ce préliminaire devait faire, 
juger très favorablement des intentionsdes princes, 
et ce qu'ils présentaient répondait à merveille à 
ce prélude , car ils établissaient , 

i**. Le libre exercice de la religion catholique, 
par tous ses membres, non-'seulement dans les 
pays et dans les lieux oii elle en était en pos- 
session > mais aussi dans ceux où elle ne par-* 
ticipalt pas encore à cette liberté. De plus, les 
princes s'engageaient à écarter tous les obstacles 
contraires à cette libyté, et à lui fournir tonS; 
les moyens de protection, de sûreté et d'avatv* 
tages. 

Dans le premier engagement, tout est évi- 
demment; à l'avantage de la religion catholique/ 
De plus^ il porte d'uiie manière formelle sur la' 
fondation des éVâchés, comme il suit. 

. a**. Cinq évéchés^ dôiituh sera métropolitain, 
sont proposés, comme suffisant aux besoins d^ 
cnhe, dans les pays au nom desquels on traite. 

.. 3^.;Les chapitres , les séminaires sont établis.' 
Les règles po^r les promotions aiix évèchés, aux^ 
c^onicats , celles pour i'a4miAsioa daiis^ les pér 
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ê¥è(fùi^i àes «banoîne^^ d^ curée , éoA^ fixééi^ 

4°. Ltf èèfâtim àéiHM lés éUàiÉmaiéëêét^i- 

étiittééê^ YàéràîinêmtîùÈt dé» doXêHiottày sent ré^ 

1«« aBiSiWfftiës dd«tfcA)l», éeUM^Iâ éé^dUfit ^« 
raissent suffire daris lé ti&&fél àtdté oit Uéiétgé 
#e trôûVér^ltf^ë. ST île $'a^ piiÈ dé l^ot^knce 

lett hekcAàs téeU et thjt leé cùàVéHBAtéti. Où éé 
hôtnsih k éelâ ^ et vétfe mtAêfâtiàvL eûicàii Méii 
]^liirdakilGl to> iiit^to* <fà^ élefgï^'ihite^ ^rddf^- 
H ti$ , sôturéë dé' Mttli^K^ ÈsSneé' et dé nbAVéàù^ 

il semble ^ilélâ l^ahm dé CÉôâtcdMUtiéÂl^afàflt 
ponr constituer , d'une manière certaine et suf*' 
fisalUo^ lerë^me der églises eotholi^ptés i^pm* 
dues daifo les états' proteetans. Aucune lê^^^ tm* 
noniqae !ii'est yicdéé';: aneune alteîiitm^est dsotenéè' 
k la hiérarchie. On se perd à rècIivriDhef eé* ^i 
à pti ntotiver un: refus de lapart db ItovUé. Û n^ést 
q^li'uné manière de risiplifafer, et élie mvioWé 
dansTarticle qai, apte» atoii^âinribûé'iittmétM^^ 
politain le droit d^informet sUflea ét^itëénbtn* 
néH, pdrt'e'ltt claose stiiVfliK^,'^QC; «S'^ S. rié ^t^ 



Jtùîvmt pitié {^âifafitr àà éfisir éfy» éaiêné àâ^M: 

VoM k trflré pfétrêT d'âéhdppîéiiiétit , k pr«S-^ 
er}pl^6lt d'un ferait pour PfnstitiHiôn. Pétf Uk« 
Roincf toyait tef Hre té etafrf<:ordiK rfè^ FoMtfiiM^ 
Hlemi , cet acidotit def Sàtrân^ ^ ob^iels dé Mlf {i^MP 
tctCStttts fftlntrk; éfler $e fetix^uvàilf vi^É^i^viâ* èê 
oiËtté'rlj^éliilThâtivécfùî dp'trtifiiteifC réûd^^léiif itf^yètti 
r[u'èUë àvah Thabitte^ d'éuT^ôyér poùi^ «ttiHiâtk^ 
Mr ll^ dglmrcr et mtolètt'etf Xéi priiicér ^Kr IW 
souffrances mêmes de ces t^glisei^, êlte âeiitMf 
briser un (fear fessorib lelf lAtts" ^ii^gMIs' dé A>ii 
pouvoir; t\\^ pdttVttit érdindiré quécénédbéti4)ll#^ 
qai déFbnrCïinebll^flù était pais»^ eii ABéftfsq^^* 
€t quf y àVtiii si Bfeh gëfmi^, t^ d^Vni ïtfeittftff 
<;elle d^ FËnropé. Tfldi^ âtirâ ^m prëferablii^ â# 
itfpoutfs^i' cetxt qui' f éfitiiént à' ëll^', plmAt ^tlt 
d'admettre uii principe dotitébdéent , àsc^titëctf^ 
pourrait toâlbir t^ Aire l'àpplîcitttiotf i liti>» 
iliém^. 

n réâté ttttitfvettinit à' fbir n liai dbfat ië RèiM# 
à plus gagné qllt^ péf db ptfr ëé i^fifs âdrttoé à^^ â<^ 
Hommes qui Yéhtflétte \t étl^ ptftir lit ptétliiè)^# 
lois, étsicè pr«!laierrep6dssenlelit léui' parahM 
dé boii augufe poti^- lë^ tfiitr«S rUpp6rl^({Ui ddi^ 
vent 6*étàblir dans l'avenir entré e^t et RoMé. ^V^ 
èomme tout lés cônrîé à ié fafié, les prHicés îa- 
iftistent Sûr rinsUiatlotrt Ûikisait dctti lià leritté 
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fi^, lorsqu'il i^'y aura pas de défait canonique,, 
k opposer à Télu.;, si , de sou câté , Rome persiste 
à se refuser à l'adoption d'une demande aussi re* 
ligieuse que modérée, que finira-t*il par arrirer?. 
Car eu&n tout a un terme , et les termes peuvent 
être, h&tés par mille circonstances. Des états non 
catholiques peuvent être moins frappés des allé-, 
gâtions romaines que ne le sont les états qui, 
par suite de longues relations arec Rome, ont. 
appris à supporter le joug de ses prétentions et le 
poids de ses arguties. 

Une condescendance bienveillante, à l'égard 
de ceux qui venaient d'eux-mêmes rendre kRomç 
cet hommage nouveau, paraissait entrer plus, 
avant dans les intérêts de la religion et dans ceux, 
de la cour de Rome elle-même. On a répandu quQ 
cette manière de voir appartenait aussi à S. E. le^ 
cardinal Gonsalvi , min istre d'un ordre supérieur \ 
mais son influence paraît bornée à l'administra-, 
tion temporelle de Rome, et tout le spirituel est 
confié à des congrégations de cardinaux, qui sont 
ceux-là mêmes qui ont fait rejeter le concordat 
de Fontainebleau. Or, il est bien évident qu'ils 
ne feront pas accorder à Rome, au centre de leur 
puissance, ce qu'ils refusèrent en France, au 
milieu de leur plus grand afFaiblissement. 

Rome subit le partage qui se fait ressentir par- 
IWt .f ntre les divers partis -, partout il 7 a les ullrà 
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et les libéraux. Tel est l'état actuel du mondç; il 
est formé dans ces deux grandes divisions. Ronie 
a ses ultra*, ils dominent dans Tordre spirituel, 
comme la libéralité, sous l'inspiration du cardi- 
nal Gonsalvî, domine dans la temporalité. Or, 
comme la demande Aas princes allemands se rap- 
portoit au premier ordre, elle y a éprouvé les 
eSeis. de rinfluence des hommes passionnés et 
peu clairvôyans , tels qu'ils se taontrent généra*^ 
lement parmi les ultra. Ultra et raisonnable sont 
deux choses qui s'excluent mutuellement. Il ne 
faut pas plus avoir affaire aux \tltrà au spirituel 
qu'au temporel , car partout ils gâtent tout. 
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CHAMTRE VL 

Difficulté périfadh dans les Ttêgodadons 

apec Rome. 

\jETT% difficulté consiste toute entière dans H 
clause relative au terme dans le^el le Pape doit 
instituer on motiver son refus. Par une suite de 
faits vraiment inconcevables, le Pape }ouit de la 
prérog[ative de ne pas s'expliquer sur les causes 
qui le portent & ne pas remplir les obligations 
résultantes de l'acte passé avec les princes , par 
lesquels il doit instituer les nommés par eux, réu- 
nissant les qualités canoniques. Ce privilège est 
unique au monde , car on n'a jamais entendu 
parler d'un contractant libre de suspendre Fexé* 
cution de ses obligations , sans être tenu d'en 
faire connaître les motifs à la partie lésée par 
cette suspension. Depuis qu'il existe des concor- 
dats, et que par eux le Pape est resté le maître 
de l'institution canonique , cet inconvénient n'a 
pas cessé de se faire ressentir* On a vu tous les 
évAchés de Portugal vacans> à l'exception de 
celui d'Elvas, dont le titulaire avait quatre-vingt- 
quatorze ans : on l'aurait dit conservé comme 
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Tafclie pour sauver cette égalise d'une extinction 
totale. L'interrnpclon d'institTition dura pendant 
vingt-huit ans. Quel dommage ne durent pas rec&f 
Toir les églises et les fidèles da Portugal par une 
privation aussi prolongée des premiers pasteurs et 
des premier» moyens de l'entretien du sacerdoce l 

A r^aples, les contestations pour la Haquenëe , 
ont fait refuser des bulks d'ëvéché. D'autres con- 
testations pour des droits tempords ont produit 
de semblables refus , et les ont prolongés dans un 
long cours d'années ; ainsi l'on a vu > sous les 
papes Clément Xlli et Pie YI , les bulles refu*- 
sées au point qu'en attendant que les deux cours 
s'entendissent, Tépiscopat finissait, digne résultat 
du désordre dldées qui a présidé aux; conven- 
tions de Rome aVec les souverains de ce pays. 

Sous Louis XIV, onze années d'interruption 
d'institution élevèrent à trente -deux les va* 
cances des sièges épiscopaux, chose inouïe dans 
l'histoire de l'Église de France : sous Napoléon, 
etdanslë temps actuel, onze armées de suspension 
d'institution avaient , de 1818 à 1819, amené 
cette même Eglise sur les bords du tombeau , et 
-l'on n'en est encore qu'à un provisoire. Ce lien 
d'institution est si fort, Rome en connaît si 
bien lé nerf, qu'avec lui ello a affronté les deux 
plus puissansprmeesqui aient gouverné la France, 
et qu'elfe a bravé avec le même succès et le 

H a 
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priûce lé plus religieux, et celui qui était moins; 
rétenu par le respect* des autorités et des conve-^ 
nances religieuses. 

La cour de Jlome) dans toutes ses contesta- 
tions avec les princes, commence par arrêter 
l'ordre épiscôpal : elle s'en prend à lui, et le 
tient comme un gage de leur conduite. Elle sait 
qu'on ne peut se passer d'ëvéqu^s^ que leur 
absence molestera les princes en portant le elergé 
et les peuples au mécontentement ; elle part de 
ce point pour effectuer une espèce de blocus autour 
des souverains qu'elle trouve opposés. Ayant 
trouvé un moyen aussi commode de leur imposer 
"h. loi, elle ne peut qu'y tenir avec la plus grande 
opiniâtreté , et c'est ce qui la dirige dans toute s^ 
conduite. Dès qu'elle traite avec les pouvoirs 
temporels > elle se retire et rentre dans ses obs- 
curités mystérieuses, aussitôt qu'elle sent appror 
cber de cet article sacré de sa politique. Ges% 
pourtant là qu'il faut l'aller chercher, si l'on veut 
enfin rétablir les choses dans l'ordre naturel , 
borner le spirituel au spirituel , et le temporel au 
temporel. C'est ce qu'avait effectué Napoléon, ei^ 
cela restaurateurvéritable des principes, précur-- 
seur des priuces éclairés qui plus tôt ou plus tard 
reprendront cet ouvrage , et qui en feront la loi 
de Tunivers chrétien; Napoléon n'aura pas joui 
du fruit de ses travaux-, c'est la destinée de près-* 
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, que tous c^ux qui entreprennent de grandes 

clioses; mais la semence est jetée, et elle ne 
peut â.tre perdue sûr la terre d'Europe, cultivée 
par des mains que dirigeront les principes de la 
religion et de la raison , à la an combinés entre 
elles pour se prêter un mutuel appui. 

Depuis sa restauration, la cour de Rome est de- 
venue l'objet d'hommages dont la.prévoyance n'a 
pas toujours réglé la mesure. Comme, depuis cette 
époque, on n'a pas cessé de parler de religion, ni 
de l'invoquer à l'appui de tout ce qui se faisait, 
on n'a pas cessé non plus de s adresser à . Rome 
avec des soumissions plus que convenables. Na- 
poléon ayant beaucoup cboqué Rome , on a eu 
l'air de croire qu'on ne la vénérerait jamais assez. 
Celle-ci n'a pas mieux demandé que de laisser 
faire, et de ne pas retrancher un seul grain de 
l'encensvolontaire que l'on brûlait à ses genoux. 
Eo tout temps Rome a procédé de même ; elle a ac- 
cepté tout ce que le zèle ou l'intérêt venait lui of< 
frir. Le moment était donc fort peu opportun pour 
faire revivrele système qui avait mis une borne à 
rùid^màn pouvoir de Rome, et pour lui deman- 
der de s'expliqi^er sur un article qui pouvant se 
représenter tous les jours, pouvait, par làmôme, 
renouveler tous les jours Us différends et. les 
embarras. Les négociateurs allemands, plus en- 
entreprenans que ceux de la France > ont bien 
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mis sur la voie de la difficulté véritable» Mais 
cette hardiesse na pas eu de succès, et il est 
très probable qu'elle a motÎTé l'abandoii de la 
pé^fodation de la part de Rome* 

Ou ne peut pas suppose* que detoutepart ou ne 
sente vivement le besoin de régler définitiTement 
les droits des parties ; mais on est retenu par deux 
considérations. 

1°. Le désir de ménager un tiers dont on veut 
se servir. 

â^. La crainte de la résistance de la cour de 
Rome. Comme elle se sent bien appuyée par les 
exemples du passé, par l'opinion ultramontaine 
qui a prévalu dans le clergé de tous les pays , et 
de plus par Topinion politique du parti qui met 
la religion au nombre de ses machines de guerre, 
cette cour est toute prête à rendre un combat 
dont la situation politique de TEurope lui fait 
augurer favorablement pour elle. Aussi de toute 
part tout est-il provisoire ; on se borne à entrete» 
iiir ce qui existe, et l'on évite un engagement dé- 
finitif, dont le prélude nécessaire serait la solu- 
tion de la question relative au refus des bulles y 
sans motifs et sans terme de la part de la cour 
de Rome; il a suivi de Ik un provisoire religieux 
général , tel qu'il résulte du tableau que je vais 
exposer dans le chapitre suivant. 






CHAPITRE VII. 

£tat religieux provisoire. 

JL/'APRis lallocation da Pape, la note officielle 
du négociateur français remise à Kome , et l'ac- 
ceptation du clergé résultante des pièces relatées 
ci^essus. il suit que l'état de l'Eglise de France 
est purement provisoire. Ce provisoire est spécifié 
en termes formels dans Tallocution du Pape , et 
rengagement contracté par la France porte q[u'il 
sera de la plus courte dniVe. 

La Suisse jouit d'un reste d'épiscopat^ boi;né 
à l'occupation du siège de Fribourg. Depuis six 
ans cette contrée est en proie à de vives contes*- 
tations sur l'emplacement des sièges épiscopaux, 
chaque canton les tire à lui ; le Pape a débuté, 
en 18149 par recréer Tévâché de Bàle par sa 
pr<^re et unique autorité. Il a fait à ce siège 
l'application d'une pratique fort cbère k Kome,^ 
parce qu'elle est infiniment favorable à sa puis- 
sance , le proprio motu , ce développement de la 
suprématie du pouvoir qu'elle s'arrogea long- 
temps. La Suisse toute entière ressentit ce coup 
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d'autorité et s'en indigna. Mais tel est l'effet 
de toutes lès contestations avec Rome, que le 
meilleur droit n^est pas un moyen assuré d ar- 
river à une solution ; od protejpte ou certaine. 
Flattant ici , intimidant là , promettant partout j 
les agens de Rome mettent tous leurs soins à 
iiser le temps, à fatiguer leurs parties, à s'asso- 
cier au bénéfice toujours attendu des. circon- 
stances ; toute corrélation d'affaire avec Rome 
est un filet qui toujours s'alonge ou se resserre , 
sans jamais rompre ni céder, et malheur à qui' 
s'y trouve enveloppé. C'est ce qui est arrivé à la 
Suisse; voilà six ans qu'elle aspire à fixer, dans 
son sein, le moyen de pourvoir aux besoins spi- 
rituels d'une partie de sa population ; et ces 
peuples malheureux , bien catholiques , bien 
disposés à tout faire pour assurer convenablement 
rétablissement, que leur croyance rend indis- 
pensable pour eux, ont vu les envoyés de Rome se 
succéder #hez eux, les leur se succéder à Rome y 
sans pouvoir parvenir à la jouissance de l'objet 
de leurs vœux, des évêques. Cette Rome, qui 
ne recule pas, n^a pas encore lâché pied dans 
l'affaire de l'évêché de Bâle; rien n'avance : un 
jour c'est à Luçerne que doit être fixé le siège 
épiscopal, un autre jour ce sera dans les petits 
cantons , un troisième à Soleure *, on essaiera 
partout avant dé fiuir nulle part. Si la mbtt frap-» 
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paît M. l'evéquc de Fribourg, une très Tasle 
contrée se tronyerait âans aucun moyen d'entre- 
tenir son sacerdoce*/ et pour peu que cela dure , 
il n'en aura guère moins coûté k la Suisse pour 
se faire assigner un emplacement de siège épis- 
copal qui ne coûte rien à ceux' qui l'accordent > 
qui'l ne lui en coûta pour conquérir sa liberléi 

En vérité , on ne sait quelle sorte de réflexions 
vient assiéger l'esprit, lorsqu'on songe à tout ce 
qu'il faut faire pour avoir un évêque; et ce qui 
étonnera encore plus; c'est que Rome attende,- f 

dans un quiétisme impassible , l'effet de ces ré- 
flexions , et qu'elle ne cherche pas à les einpècher 
de naître , pour n'avoir pas à en souffrir les consé- 
quences. .Nous avons vu que les parties catho- 
liques des états protestans n'en sont pas même 
au provisoire^ que pour elles il n'y à pas eu 
moyen de rien régler. Rome les al)andonne à 
leur sort, et cette partie de sa famille pourra 
subir celui ^que le ciel: lui réserve; Rome le lais- 
sera faire. Les esprits audacieux s'élèvent» jusqu'à 
la supposition, qu'un provisoire pourra aussi être 
établi pôuir ces contrées , et que Rome accordera 
temporairement des évéques pour les. églises que 
les princes protestans lui désigneront...... Il y 

aura encore là ■■ du vicariat apostolique ^ car 
' Rome ne deinande pas mieux que d'ett mettre 
partout.. 
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La Bavière a fait un concordat qui lui a donmé 

des éyêques, maia qui a laissé plusieurs objeui 
en contestation. U y a donc encore là un demi.-* 
provisoire. 

Le Hanovre n'a encore rien conclu^ la Prusse 
de même \ depuis plusieurs années ces lél^ts ont 
^II Rome des a|;ea8 accrédités, qui ne sont pa^ 
gênés par la rapidité des aiTairea, dans le déve- 
loppement du go4t qui peut les porter vers l'é- 
tude et l'admiration des monumens de cette ca- 
pitale des arts...*». Ils n'ont pas^ l^esoin de se 
presser, la cour de Rome leur donnera du temps*. 
Le roi des Pays-Bas, dont les éts^ts spot peu- 
plés aux deux tiers de catJioUqnes très zélé^, a 
rempli, à leur égard, tous les devoirs da lenc 
position réciproque. Peu de tempA ^ès son 
avènement au urâne, il dépêcha à Rome M. Rey- 
nolds. Celui-ci y est encore. Le seul résultat 
apparent de sa mission a été jusqu'ici de pour- 
voir an siège de Malines; les sièges établis en 
1801 , ceux qui avaient été désignés pour Gro^ 
ningue, Amsterdam, Bois-le-Duc, «ont ou à 
remplir ou bien à ériger, de manière à ce que 
le résultat dn changement survenu dans ce pay^» 
quanta la religion, ait été de le dégarnir oom« 
plètement d'évAqnes. La Prusse n'a pas obtenu 
un seul évéque dans le grand dnché du Rhin j 
ni dans ses acquisitions sur la droite de ce fleuve* 
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Le HanoTre n'est pas pli» avancé , et la Basser 
Aliemagne en eat complèiement dëponnroe. Pour 
rendre ee 0tatu fuo plus seasiUe, )e tais pré* 
renier l 'état 4e ebaque pays. 

Jj» S&tsae na plna .^u'n» év^ne k Fribonrg. 

La Souabe ne compte qu'un évâque ûr parti" 
huê^ M. de &eller« 

Le grand duché de Bade et le Palatinat du 
Rhin ne comptent ptis d'évâqaes* 

Mayénoe vaque, Ttèvea anssi; Aix-la-Cha- 
pelle, Liège, Tournai, sont dans le m^me cas...,. 
<]rand a j>erdu son évéqiue, par anîte d'iin .diffé- 
rend avec Tordre civil.. •• Celui de Numur est 
•aux abois, eo raison de sa vieillesse. 

Munster, Paderboim, Hildesheim, sontvac- 
cans; qne reste-t-il pour les besoins de unt de 
millions de £dèles répandus sur un aussi vaste 
territoire? qui entretient le sacerdoce? qui veille 
sur la conduite des ministres inférieurs? qui tem- 
père l'esprit de presbytéranisme, qui ne peut 
manquer de s'insinuer et de se fortifier parmi 
tant d'hommes abandonnés ii eux-mêmes , et dont 
un grand nombre peut fort bien eraindre d'avoir 
^ renoncer aux douceurs innées de l'indépen- 
dance? qui pourrait évaluer et nombrer la suite 
des maux attachés à cette disparition simultanée 
de l'épiscopat ? Et en élevant nos regards plus hau t, 
^ noas recherchons ce qui se passe en Irlande , 
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nous trouverons encore Tépiscopat suspendu dans 
cette contrée . Ici , il faut être j uste , et , pour cela , 
reconnaître que le défaut ne provient point du 
' côte de Rome , mais du clergé irlandais lui-même , 
qui a apporté une résistance bien funeste aux 
remontrances^ aux excitations, aux avis paternels 
que lui a adressés la cour de Rome , pour l'en- 
gager à se prêter, avec une sage condescendance, 
aux désirs manifestés par le gouvernement an^ 
glais, pour éloigner de Tépiscopat tous les sujets 
d'ombrage qui pouvaient préjudicier à rémancr- 
pation des, catholiques qui. forment la grande 
majorité delà population irlandaise, fjfn a beaur 
coup dévié de la vérité dans l'évaluation des mo- 
tifs qui ont dirigé les vues du gouveraement an« 
glais dans le plan qu'il avait, formé à l'égard des 
•catholiques : on a supposé qu'il vouloit attacher 
à' leur éniancipation des conditions qui. le .lais- 
sassent maître d'une influence directe sur le corps 
épiscopal'. Loin delà , le ministère anglais. voyait 
dans l'adoption des garanties ^demandées, i^ un 
gage de. sûreté auquel tout gouvernement a droit ; 
2t^ un moyen de présenter avec, faveur la cause 
des catholiques, lorsqu'il la montrerait dégagée 
de tout ce qui pouvait porter ombrage à une. na- 
tion parmi laquelle une. invocation, ou une allé-* 
gation de papisme, peut soulever encore une 
opposition tumultuaire *, et si , dépassant encore 



ces contrées, on allait rechercher ce qui arrivera 
infailliblement après la a^pai'ation maintenant 
bien «certaine de rAmériqne avec l'Espagne, on. 
voit cette suspension de l'épiscopat s'étendre sur 
cet hémisphère , et ce nouveau monde catholique 
se flétrir et se dessécher à défaut de rentretien 
régulier de son épiscopat. Avant que l'Ei^agnc 
ait permis à Rome de s'occuper sans elle de l'A- 
mérique, avant que celle-ci ait acquis dans son 
intérieur cette régularité à laquelle Rome recon- 
noîtla capacité de former des contrats,. a vaut que 
les gouvernemens eux-mêmes aient arrêté et pu 
faire adopter un plan à Rome, que de temps ne 
s'écouIera*t-il pas! que de désastres ne seront pas 
semés dans cette catholicité séparée de Rome par 
de si vastes espaces et par l'Océan ! Plus de la 
moitié du monde catholique se trouve donc sous 
un provisoire continu, ou bien imminent > dont 
le résultat et les causes sont les mêmes partout , 
le mélange du spirituel avec le temporel , l'ex- 
tinction de l'épiscopat et l'abandon des fidèles à' 
eux-mêmes. 

L'attitude de Rome immobile au milieu de 
tant de changemens, impassible au milieu de tant 
de désastres, combattant et triomphant sans d'au- 
tres armes que celles que lui prêtent l'irréflexion 
et la peur, faisant fléchir les rois , souffrir les peu- 
ples ^ pliant tout au joug de sa chancellerie, re^ 
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cevant et laissant émousser sur une cuirasse an* 
tique tous les traits des modernes nouyeautës, 
recrëant une puissance d'opinion au milieu des 
ruines que Topiniott accumule partout , Rome, 
dans cet état de contradiction avec le monde mo- 
ral et de soumission àe la part de ce même monde 
devant un dominateur désarmé, piésenié un spec- 
tacle qui n'a pas enoore frappé les yeux de Funi- 
?ers, et*qui ne saurait trop fixer son attention» 



i -t. 

i 






• ►^ 



CHAPITRE VHL 

JOes écrits sur les affaires religieuses. 

XJâvs le temps actuel , en religion comme en 
politique, tout ce qui se passe devient Fobjet 
d'une discusion publique ; les hommes ëprourent 
le besoin de répandre leurs idées, et ce penchant 
que quelques-uns veulent représenter comme une 
maladie particulière du temps, n'est que Tefiet 
nécessaire de la communication des hommes entré 
eux et de la civilisation; ils aiment à converser sur 
les affaires qui les intéressent en général , comme 
sur celles qui n'ont pour objet que leurs plaisirs 
ou leurs intérêts particulier. L'imprimerie est le 
moyen descommunications de la première espèce, 
comme la conversation l'est de (celles de la secondé. 
Plus Tordre dea sociétés modernes s'affermira et 
s'étendra, plus l'usage des discussions publiques, 
sur tous les objets qui seront portés à la connaià- 
«ance du public, ou qui remreront dans ses inté- 
rêts, enfin qui peuvent l'atteindre de quelque ma- 
nière que ce soit, deviendra habituel et général. 
Il faut savoir s'y attendre^ et ne pa& vouloir des 
itociétés sans ce qui les constitue. Les sociétés 
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modernes sont ainsi faites^ l'imprimerie en forme 
le ttteud en quelque sorte; il faudrait les dissou'^ 
dre avant de les en priver , et celle-ci entre dans 
la vie moderne , comme les denrées nées dans un 
autre continent et que le nôtre a adoptées et sa- 
Toure de manière à ne pouvoir plus en supporter 
la privation. Voyez ce qui se passe en Angleterre, 
et en Amérique oii la discussion publique ne 
languit pas un seul jour, un seul instant ; aussi 
jiy a-t-il rien qui soit plus dépourvu de sens, et 
je dirai même de sociabilité, que ces vagues déri- 
sions dont quelques écrivains composent tout le 
sel de leurs déclamations contre les discussions 
politiques -, on voit des bommes dont la profes- 
sion est d'écrire, dont Texistence tient à riraprî- 
merie, qui comparaissent tous les jours devant le 
public , dans ces feuilles légères sur lesquelles 
chaque matin la curiosité recherche les évène- 
mens de la veille , et le sujet de la conversation 
de la journée, on voit, dis-je, ces écrivains obligés 
gourmander les écrivains volontaires comme cé^ 
dantàla manie et à la démangeaison d'écrire, 
comme si ceux-ci pouvaient et devaient rester 
étrangers au nouvel ordre des sociétés. Il n'est pas 
rare non plus de voir assigner à chacun les sujets 
qu'ils doivent regarder comme de leur domaine , 
en considérant les autres comme leur étant inter- 
dits. Tout cela est sans raison ^ parce qu'il esl 
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sans liarmonie avec Tordre du monde , et qu'il 

n'y a rien de sensë dans ce qui le choque ou 
le contredit. Il ne s'agit donc pas de recher-^ 
cher les titres des écrivains, mais Vesprit de leurs 
écrits ; le nombre de ceux-ci , mais leur valeur , 
et celle-ci dépend sur-tout du but de ces écrits. 
Ce qu'ils proposent est-il faisable? car par cela 
seul ils peuvent être utiles ; la décence se trouve- 
t-elle dans iexpression , la mesure dans le ton , 
la vérité dans les principes , et dans leur applica-* 
tion, dansTallégation des faits, dans la peinture 
des hommes et des choses, letoge, reneoura*^ 
gement doit appartenir à ces écrits, qu'ils croisa 
sent et multiplient. Au contraire, servent-ils d4 
moyens de propagation à des systèmes sans ac- 
cord avec ce qui est établi généralement , sans 
liaison avec un ordre qu'on ne peut ébranler sans 
convulsions, à des peintures sans harmonie 
avec la couleur particulière à chaque fait , ainsi 
iqn'à chacun des acteurs mis en scène-, alors que ces 
écrits inutiles aient le sort de toutes les inutilités, 
dont la diminution ne peut être un sujet de re- 
gret. C'est sur ces principes qu'il faut évaluer 
tout ce qu'a fait éclore Tapparitîon du concordat 
depuis k8 1 9 • Elle a rouvert la lice des discussions 
religieuses. Celles-ci ont pris un triple caractère, 
1^ une hardiesse exagérée, et un ton de provo- 
cation *, 2^ le rappel d'un ordre de choses impos- 

I 
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sibte à effectuer , sur-tout dans ce temps ; 3^ utiè 
discussion plus calme, bornée à l'exameki des 
principes, et à Texplanation des faits avec Tindi^ 
cation des choses réellement applicables et dans 
le temps et par la nature même des choses. H ne 
faut ni s'étonner , ni s'irriter de cette différence 
dans la manière de présenter les sujets; elle tient 
à la diversité des esprits ; aussi tout ce qui ya 
suivre, loin d'avoir aucun but de critique, ne tend- 
il qu'à ramener vers le point que l'on croit le 
plus utile à la religion même , en préservant 
ceux qui, enécrivant^ ont l'intention réelle de la 
servir, des égaremens qui peuvent faire mécon- 
naître cette intention , ou la priver de son effet. 
Quelques hommes, en traitant les questions 
religieujses, commencent par s'établir dans les 
hauteurs de la philosophie. C'est de ses sommités 
qu'ils considèrent ces questions, et qu'ils les ju- 
gent. De cette élévation ils voient le monde re-^ 
ligieux comme une plaine rase, semblable en cela 
à ces navigateurs aériens à la vue desquels , du 
haut des cieux, les inégalités qui couvrent la 
terre , ont disparu. Les hommes se complais 
sent dans ces spéculations indéfinies et sans bornes^ 
parce que l'esprit y est au large, et qu'il aime à s'y 
trouver. Malheureusement aucune application 
n'est à l'usage de cette manière d'envisager lei^ 
choses : le monde estime chose de faitJl tiçat par 
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mille racines à<;ê qui est : k correction , le teâfe^a» 
«emeht, le changement n'arrivent que par Tactiorti 
JnaperçHedu temps^oiibienparla violence des ou^ 

ragansjmàisceschangemensnesonijamaisrœuvré 
de contemplations mises en pratîque.On leur prêté 
Torèille, mai^ on ne s'y conforme pas. Lesdëcla^ 
mations sur les vices les pltis difformes d'une ci- 
vilisation n'y font pas renoncer ceux-là mémesquî 
t)nt a en souffrir; les démonstrations philosophie 
^esiur l'es erreurs et les bizarreries des croyances 
religieuses qui couvrent la terre, n'amèneront pas 
i uneebjuration gënëralesle fonds de ces dîscus-^ 
sîons ahstractîves est nécessairement la religion 
purement naturelle , et la destruction des cultes 
existans.On peut appliquer à tous, ce que Ton dit 
d'un seul. Les satisfactions que l'esprit peut ren-» 
contrer dans ces spéculations n'en compensent 
pas les inconvéniens. Appliquée à la religion 
chrétienne, celte méthode établit tout de suite 
une ligne de démarcation au-delà de laquelle un 
écrivain catholique ne peut pas porter le pied. 
Une considération importante me parait avoir 
échappé à ceux qui font choix de ce terrain / 
c'est celle du renfort que contre leur gré ils ap- 
portent à leurs adversaires, qui de leur côté se 
fondant sur un ordre de craintes en faveur de la 
religion, se servent des faciles démonstrations que 
cesécrits viennent leur offrir, pour se donner rai- 
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son à eux*inémes et pour égarer la partie de la 
multitudequilessuit.Oane peut se faire l'idëedu 
mal ^e Ton produit par ces explosions philo*- 
SQ|^hie[ues ^ d'un ordre démesuré avçc toutes nos 
circonstances. Que la sagesse préside à toutes nos 
démarches. Qu avons^nous besoin de cefi abstcac^ 
lions? nous vivons dans un ordre donpé : il a 
des inconvéïiienSj ils se fpA^ vivement ressentir; 
cherchons par où nous poqrrqns en émousserleif 
pointes sans^ renverser Tédifice jusqu'aux fonde*- 
mens. Eh quoi! nous combattons depuis noi^bre 
d'années , pour amener la cour de. Rome à adopter 
Tin ordre qui cesse de troi^bler l'Etat , d'affliger 
l'Eglise , et l'on partirait de ce point si juste , je 
dirai même si naturel , pour arriver jusqu'à l'ef- 
facement du christianisme y pour le faire dispa* 
raitrç devant des considérations philosophiques^ 
et purement spéculatives ! où se trouve la raison 
dans cette manière de procéder , qu'elle est la 
possibilité d'e?céc^tion 7 Qn veut la tranquillité 
éternelle de FEtat, fBt l'on demande de quoi le 
bouleverser ! Âh ! éloignons à jamais ces transi- 
tions aussi irréfléchies que démesurées, qui d'un 
seul point de conservation ^ fait passer tout* de 
suite à des monceaux de ruines. 

Les questions du concordat ont ravivé une 
espèce de controverse qui a eu son principe dans 
les querelles religieuses qi^i succédèrent à celles 
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^11 protestantisme ; un ëloignement très prononcé 
polir la cour dé Home, une grande àcreté dans 
la manière li'étposer nn rappel continuel de l'an- 
tiquité et des libenés de ^'Eglise gallicane, 
fôrâietit les caractèfrés pàrtibùliéirs de cette école. 
~ A ^occasion des concordats y elle a beaucoup 
demandé le retour de la pragmatique : le concilo 
de r^icée, celui de Bàle, ont été fort souvent 
allégués *, on a cîié BossUet , 6n a redemandé les 
libertés de l'EgliSe gallicane : cela revient k tout 
propos; Beaucoup d'instruction a été montrée; 
de très bounes intentions inspiraient ces récla- 
matiohs. Qui plus que moi en est convaincu !..• 
Mais elles laissaient toujours à désirer le point 
de l'utilité, ô'ést-à-diré céliii de l'application. 
Rien n'est plus atiguste que té doncilé de Nicée , 
«c'est un de ces pivots dé la foi éhrétieiine qui 
inspiraient à saint Augustin ce kaut degré de 
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ténératioli, qui lui faisait dire qu'il respectait 
les quatre grands cOnciles qui avaient déjà eu 
lîeu^de son temps, k Fégal dés quatre évangiles. 
Mais la foi de Nicée n'est pas la discipliné de 
Nicée ; l'tine est immortelle cômnie la religion 
toème, comme le ciel dont il fut l'organe ; l'autre 
est passagère et variable comme les sociétés aux- 
quelles elle s'applique. ÎLa discipline de Nîcce. 
était sainte, elle a régi l*Église pen Jant àé^ siècles; 
pIÀt a Dieu qu'elle eAt continué à faire sa règle! 



Mais le temps et les vicissitudes auxquelles toutes 
les sociétés sont sujètes^ ont agi sur. elle. Le pou« 
voir canonique qu'elle avait placé là a. été dé- 
placé et porté ailleurs; Tubage légal a montré 
à TEglise à le voir et à le reconnaître à cette 
nouvelle place. Que faut-il faire alors? L'arra- 
cher d'où il est pour le replacer dans son premier 
poste. Mais comment? Vous ne pouvez pas même 
obtenir de la cour de Rome de régulariser l'usage 
dé son pouvoir d'institution de manière à ne 
plus contrister les princes et les églises, et vous 
alle^ lui demander de s'en dessaisir tout-à-fait! 
Il s'agit de régulariser, et vous demandez d'ab- 
diquer ou de reprendre ! Il s'agit d'éloigner tout 
prétexte de troubles, et vous commencez par 
leur ouvrir une large porte! La cour de Rom« a 
acquis, par les attaques auxquelles elle a été eii 
butte pendant vingt^cinq ans y une sauve-garde 
nouvelle , fondée sur les ombrages que le clergé 
et beaucoup de fidèles ont conçus en faveur de 
son autorité , par laquelle leurs craintes durent 
encore. On a tant f^ît , que l'ultramontanisme 
s'e;st fortement implanté en France , et c'est ce 
temps que l'on prendrait pour montrer l'intention 
d'enlav.er àRom'e l'autorité que l'ordre résultant des 
concordats lui a conférée, et qui est devenue l'état 
religieux reconnu par TEurope catholique! Il n'j ^ 
aucune apparence de succès pour une dirtctioa 
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pareille ; il n'est pas plus profitable de se prévaloir 
des conciles de Bâle et de Goutance, de rede- 
mander la pragmatique , d'argumenter des récla- 
mations passagères du clergé, des oppositio nspar 
lementaires et des quatre propositions du clergé 
en i68a.... Tout cela ne fait rien à la chose. 
Un ordre différent a prévalu, il est devenu la 
loi du monde catholique; s'il a des inconvé- 
niens , réforibez-les; mais la manière de les con- 
sacrer, et celle-là serait la plus s&re, est de vous 
y prendre comme vous le faites. Vous voyez 
l'Europe entière agenouillée devant Rome, vous 
voyez votre clergé absorbé dans l'ultramonta- 
pisme; vous pouvez à peine, à force de temps 
et de. sueurs, obtenir de Rome un proi^isoire 
pour votre épiscopat agonissant , et vous passez 
de ce point avec légèreté, à demander de re- 
prendre l'ordre des conciles de Coutance et de 
Bâle. En vérité, y pensez-vous ! et quelle idée 
vous faites-vous de la manière de conduire les 
affaires parmi les hommes!.... Toute la science 
théologique des bibliothèques ne fait rien à ceci , . 
ce n'est pas sur cette docte poussière que Rome . 
compte pour se défendre, ce i^'est pas davantage 
elle qu'elle craint > elle s'appuie sur la force des 
choses résultantes d'un ordre généralement établi^ , 
et qui a créé, dans tous lés esprits, une dispôsi'- 
tîon qui lui est favorable. Si, derrière ce rem- 
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part y Rome a bravé Louis XIY et Napoléon; 
$i, protégée par Loi, elle en impose encore à 
J'Eyrope , qui n'ose pas attaquer la question Té- 
ri table 4e rinstiiution , jugez ce que feront vos 
rappels de Nicée, de Bâle, de Bossuet!... Rome 
a a])iiatbé.matisé les quatre articles du clergé; 
Bossuet les a abjurés , lorsqu'il a pu dire : yiheat 
ergQ gubcumgue s^obierU ista déclarât io. A le bien 
preQdre , ces articles mêmes étaient un hommage 
pour Rome ; ils n'attaquaient en rien son pou- 
voir. Napoléon, après les avoir médités^ nous dit 
un jour, avec ce sens exquis qui lui appartenait : 
Jlnja rien dans i^os quatre articles ^ dont vous 
faites tant de bruit ^ et il avait raison. C'est donc 
bien à tort,, parce que c'est bien en vain que l'on 
va se perdre dans l'antiquité et dans des choses 
effacées depuis long-temps, pour sortir de Tem- 
barrûs dans lequel on se trouve. Il n'y a plus 
qu'une question avec Rome : une seule importe 
à la fois à la religion, aux états et aux fidèles, 
celle de la régularisation de rinstitutiôn , de la- 
quelle il résultera enfin un ordre où l'institution 
sera toujours assurée,les états toujours exemptésde 
troubles, le6 titulaires toujours à l'abri d'Injus- 
tice , et les fidèles toujours à l'abri de la privation 
de leurs premiers pasteurs. C'est cet ordre qui 
avait été établi par le concordat de Fontaine- 
bleau, cet acte que l'on pourrait appeler la grande 
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charte de FEglise catholiqaey et qui, inévita^ 

r blement, rjedeîiendra sa loL Les écrits qui se 

* 

bornent à la rappeler,. qui unissent la raison au 
sentiment religieux, la puissance du raisonne*' 
ment avec le respect dû au chef de TEglise en 
g<5néral et en particulier , aux vertus de celui 
qui remplit dans nos temps ce poste élevé ; les * 
écrits qui ne demandent que des choses prati-* 
cables, qui par là réunissent Futilité générale et 
particulière, qui excluent l'aigrear, les provo- 
cations, la violence, les allégations irrespec- 
tueuses; ces écrits, dis-je, peuvent seuls être 
utiles, parce que c'est à eux seuls que des so- 
ciétés éminemment policées aiment à se recon<» 
n.nitre et peuvent le faire. Ces sociétés ont besoin 
de la paix, c'est elle qu'elles demandent , et non 
point le concile de Nicée , pas plus que celui de 
Bàle , qui se rapportent à d'autres temps, et dont 
le retour est impossible. S'il faut cent ans de 
combats avec Rome pour lès obtenir, il vaut 
mieux commencer par s'en passer et ne pas con« 
damner le monde catholique , en attendant leur 
retour, à se voir troublé et dépouillé des pre- 
miers attributs du ministère ecclésiastique, qui est 
Tépiscopat..... Que l'on régularise tout ce qui 
concerne celui-ci, et tout est dit avec Rome: il 
n'y a plus de contestations possibles avec elle ; 
de son côté , elle n'aura plus de moyens de do* 
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mînation perturbatrice. Dès -lors elle rentrera 
dans le caractère qui Thonore , qui la fait chérir, 
qui l'associe à la Divinité, en la montrant uni* 
quement comme la dispensatrice de ses bien- 
faits et comme le canal de ses grâces, et dans 
ce sanctuaire sans tache et sans reproche y les 
hommes n'ayant p|us de motifs pour la craindre, 
li'en sentiront plus que pour la vénérer et, pour 
la défendre. 
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CHAPITRE IX. 

De la direction du clergé et des missions. 

JLja. religion, depuis la fondation du christia-. 
nisme, occupe plus de la moitié de Thistoire. Il 
est bien singulier que les rapports de thomme à 
Dieuj ce qui constitue toute religion, aient pu 
remplir un aussi vaste espace sur là terre, et 
n'aient pas été renfermes dans celui que leur na« 
ture propre leur assignait. Presque partout le 
culte a été appelé au secours de la politique ; et 
quand celle-ci a pu s'en saisir entièrement, il en 
est toujours résulté une violente oppression sur 
les hommes. Commander au nom du ciel est dou-. 
bler sa force propre , et donner aux oppositions» 
une couleur défavorable pour elles. Le reproche 
d'impiété a toujours affaibli ceux qu'il a frappés» . 
Le malheur de la catholicité a été, depuis CoujS* 
tantin , de se mêler avec l'Ëtat , de se fier sur des 
bras de chair, et d'entrer ^ans la politique , dont^ 
son fondateur lui avait interdit expressément 
'd'approcher. La religion n'a jamais trouvé que 
ruine finale dans son alliance avec celle-ci , et 
dans son funeste secours, dont des apparences, 
trompeuses couvraient les dangers. Après avoip- 
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marché de concert pendant quelques jours ,^ 
comme deux vaisseaux sortis du même port, elles 
n'ont pu tarder à se séparer et k te combattre ; 
c'est ce qu'atteste l'histoire dans toute son éten- 
due, c'est ce que montre celle de notre temps. La 
restauration religieuse de 1801 aboutit en 1808 
à de grands combats entre les restaurateurs spi-^. 
rituel et temporel, comme entre celui» ci et les 
restaurés de sa façon. La restauration de 181 4 > 
après avoir promis beaucoup au clergé, a fini par 
le laisser dans un état provisoire qui n'est pas ' 
prêt à changer , et k lui donner pour eontradic«> 
leur une partie très- notable de la nation. Ceci 
est tout-k-fait digne d'observation. 

i8i4 arrive. Le clergé abjure avec violence 
celui qu'il avait beaucoup préconisé ; les peuples 
ont k rechercher leurs guides k une fort grande 
distance du point où ils les avaient laissés la veille 
du changement qui arriva alors. Dès ce temps 
même, le langage varia beaucoup; le passé fut 
rappelé avec aigreur-, les institutions présentes 
furent ou décriées ou menacées; l'intervention 
du ciel fut sans cesse invoquée. Il était clair que 
le clergé n'entrait pas dans la bonne route; depuis 
ce temps, il s'j est enfoncé tons les jours davan-» 
tage. Il a paru partager tous les sentimens ^ tous 
les projets et tout l'espoir d'un parti qui fait les 
alarmes de la France; celui-ci lui a prodigué des 
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faveurs intéressées, l'a flatté d'un appui qu'il ne 
pourrait pas réaliser. La liaison U plus intime 
s'est formée entre eux, la religion est devenue 
un texte continuel dé déclamations d'un cAté, un 
moyen de manceuvres d'un autre, les choses sont 
venues au point de confondre ensemble le parti 
politique et les agens religieux'; et pour évaluer 
au juste la position du clergé dans la nation , il 
ne faudrait qu'apprécier celle-même du parti 
politique auquel il s'est livré. L'emploi poli- 
tique de la religion lui a fait perdre le caractère 
qui la distingue, celui de la spiritualité, et des 
homoMS plus pressés de profiter de l'action da 
clergé, que de rechercher les suites qu'elle 
pourrait avoir pour lui. Font montré sans ré-* 
serve comme le levier dont ils prâendaient se ser- 
vir pour arriver à leurs fins. 

Tout ce qui est opposé à ce parti , a d& conce- 
voir et a conçu par le fait pour le clergé les mâmes 
sentimens qu'il a voués au parti lui-même , de 
manière à ce que le clergé abjurant sbn indé* 
pendance , a fait dépendre son existence propre 
d'une action étrangère qu'il ne lui appartient pas 
de régler j mais dont il n'est pas davantage en 
i^on pouvoir de décliner les effets. Pour s'être 
• associé aux ùUràj le clergé ressentira tout ce 
qu'éprouveront les ultra; il romprait l'alliance^ 
sans cesser de rester sous le coup des effets qu'eUe 
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a pt'bdnits. Il peut avoir tout lè malhetir de la 
défaite^ à peine aurait-il une partie des fruits de 
la Tictôir^» 

D'où cela est-il provenu ? du défaut d'une di^ 
rection convenable. Jamais elle ne fut plus në-^ 
cessaire qu'en 18149 dans l'ordre religieux comme 
dans l'ordre politique , et l'on n'a pas mieux réussi 
dans un genre que dans TautrcRen verser Napoléon 
n'était pas la grande difficulté ; elle consistait à 
le remplacer avec tout ce qui avait été accumulé 
depuis vingt- cinq ans, ainsi qu'à mettre de l'ac* 
cord entre le monde qui existait et celui qui re-> 
paraissait. Un grand corps ne peut pas concorder 
avec une absence de direction , ni se maintenir 
avec une direction fausse. Quelle a été celle du 
clergé, qui a formé et dirigé le plan de cette con-* 
duite? 

Jusqu'en i§i47 ^^ existait un ministère des 
cultes. Cette institution était plus utile au moral 
qu'au matériel. Un chef de division suffît poui" 
celui-ci ;'il faut un. homme d'état pour celui-là; 
Un corps de directeurs a besoin d'ôtre dirigé lui-' 
même ; car , s'il vient à s'égarer , qui le ramènera 7 
qui n'égarera-l-il pas à son tour ? Des considéra-^ 
tions d'un ordre secondaire firent supprimer ce- 
ministère : on s'en prit au mot , à l'étendue des 
fonctions qui embrassaient indistinctement touir 
les cultes. C'était une petite vue ^ mais le malheur 



Teut que trop souvent les grandes soient sacrifiées 
aux petites. Ainsi , dans ce cas , on supprimait au 
moment ou il aurait falla établir. Si le ministère 
des cultes n'eût pas déjà été créé, il aurait fallu 
Tin venter à cette heure-, car tout le réclamait. 
Au lieu de cela, cette direction s'est comme éga- 
rée dans des voies où elle a entièrement disparu 
à tous les regards. Le clergé n'est plus qu'une 
division du ministère de Tintérieur. 

S'il n'exista jamais d'époque dans laquelle une. 
direction positive fût plus nécessaire, il n'en 
exista pas non plus dans laquelle elle fût plus dif- 
ficile. Rappelions-nous les circonstances de ce 
temps critique* 

L'Eglise du concordat , TËglise d'Angleterre 
et la petite Eglise se trouvèrent en présence, avec 
l'Eglise constitutionnelle, à côté d'elles : on se- 
rait embarrassé à moins. L'Eglise du concordat 
avait souffert des longs démêlés du Pape avec 
Napolé/)n*, elle était charmée de la chute de ce- 
lui-ci. L'Eglise d'Angleterre rentrait comme les 
héros martyrs des anciennes persécutions; elle 
avait l'air de marcher à un triomphe. La petite 
Eglise donnait la tnain à celle-ci , tolérait l'E- 
glise du concordat, et se refusait à l'Eglise con-^ 
fititutionnelle. Celle-ci conservait beaucoup d'om- 
brages; il fallait un talent merveilleux et une 
rare sagacité pour démêler toutes les nuances de 
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directions aussi contraires, pour les réunir tontéar 
dans une seule et même voie , et pour faire que 
cette voie fut la plus droite, c'est-à-dire, la plus 
conforme à l'état réel des choses et à l'esprit de 
la nation*, car, dès qu'il s'agit du ministère ec-» 
clésiastique , comme il ne s'exerce que sur le 
moral, et que celui-ci « & son tour, ne se laisse 
conduire que par la persuasion, si les persua»*' 
sions sont opposées, dès-lors il n'j a plus de 
possibilité de direction. Or, voila précisément 
ce qui est arrivé au clergé. . 
. Sa direction morale a été confiée au clergé reve- 
nant d'Angleterre* Il était le parti de l'opposition 
à la fois contre l'ordre religieux de la France et 
contre son nouvel ordre .politique ; pour savoir 
ce qu'il ferait, il n'y avait qu'à voir d'où il venait, 
on voyait tout de suite où il allait; c'était , en 
religion, l'effacement du concordat de i8oi *, e» 
politique , le retour au gouvernement de droit 
divin , sans modification et sans mélai;ige« Il lui 
fallait tout l'ancien régime ecclésiastique fran- 
^i^ et tout l'ancien régime fuif politique, c'est** 
à-dire , la théocratie* Le clergé n'a jamais dis*-* 
tingué entre la philosophie et la révolution: pour 
lui c'est une seule et mAtae chose; parr elles la 
religion a été ébranlée et la ruine a fondu sur lui- 
méme« Il s^est donc déclaré ouvertement contre 
la révolution, et il a donné, en 18149 un libre 
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coqrs aux sentimens qu'un poids immense cttf 
puissance qui pesait sur lui, Fempéchak» depuis 
1801, de faire éclater. Le clergé était fidèle h 
Napoléon ; mais il n*était pas cou semant à la ré^ 
Yolution. Il n*avait ^pas cessé de voir eb elle la 
source des maux de la religion comme des siens 
propres. Libre d'exlialer ses sentimens, depuis 
1 8 1 4^ î^ ^'^ P®^ cessé de les proclamer. C'est de ce 
principe que sent partis les prédications e&^ 
flammées qui font presqu exclusivement retentio 
touilles chaires. L'eSetreconnu de la perséeution 
est de repousser dans un sens contraire ; on avait 
beaucoup molesté le Pape , le clergé s'est trouvé, 
uItramoi\;Qin : lautorité papale est plus grand» 
à ses }i:eux, qu'elle ne lo fat depuis trois cents 
ans , et ce n est pas auprès du clergé français seul» 
que cet accroissement de crédit se fait ressentir, 
c'est encore parmi tout le clergé catholique da 
TEuropé', mais comme les directeurs spirituels na 
peuvent manquer de travailler & infuser leurs 
opinions dans l'esprit de leurs sectateurs , leoff 
manière de sentir a été communiquée par eux y 
à leurs troupeaux, àe manière à devoir recon«« 
naître , que l'antorité de Rome a été relevée dans * 
la catholicité beaucoup au-dessus dur aâreau 
qu'elle gardait avant la révolution. La raison ett 
est bien simple : à cette époque antérieure, auena 
des intérêts qui forment la liaisoo actwllQ entyet 

K 
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Rome et le clergé, ne se faisait ressentir. On 
était alors dans un état d'observation très respec- 
tueuse, réellement et extérieurement avec Rome; 
au lieu qu'aujourd'hui il y a alliance entière entre 
les intérêts, et que Rome est considérée, sinon 
comme le chef, du moins comme un des appuis 
du parti. C'est cet ensemble de circonstances qui , 
en 181 4? rendait la direction du clergé si déli- 
cate ; il fallait le mettre d'accord avec la nation, 
qui ne pouvait pas partager ses affections , car elle 
éprouve autantide besoins.de se tenir attachée à 
la révolution, que le clergé ressent de désir de 
s'en éloigner. La révolution fait la nouvelle exi- 
stence de la France, et elle a détruit Ttincienne 
existence du clergé. C'est une chose fort difficile 
que de faire faire , par un corps , dans une situa- 
tion toute nouvelle , |es mêmes choses qu'il anc- 
rait faites dans celle dont il avait l'habitude*, on 
peut en juger par ce qui reste des, membres des 
anciens parlemens. Mais le clergé ne pouvait pas 
rappeler cette ancienne existence de la France, 
V sans choquer la nouvelle vie de ce pays , et l'art 
consistait à empêcher de mettre aux prises ces 
deux intérêts. Le zèle est Tapanage et souvent 
l'honneur du prêtre, suivant Temploi judicieux 
qu'il en sait faire. Il était inévitable que, dans un 
nombre d'hommes qu'il faut compter par mil- 
liers, il ne se manifestât pas des éruptions de 
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d'irritation et de défiance ne fussent semës par des 
mains que la prudence ne guidait pas toujours; 
cette explosion ne pouvait être prévenue que par 
une direction supérieure, pénétrée elle-même de 
la gravité des circonstances, et de la connais^ 
sance du temps *, or , c'est précisément le con-^ 
traire qui a eu lieu. 

Le clergé a été livré , par son administration 
temporelle, à une divisiok du ministère de l'in- 
térieur, , 

Sa direction morale a été imprimée par le 
clergé revenu d'Angleterre, aggloméré ' autour 
de la grande aumônerie. C'est vers elle qu'il gra- 
vite , et c'est de là qu'il appelle et attire à lui le 
reste du clergé de France ; c'est son esprit qui 
est recommandé , propagé , c'est lui-même qui 
«st placé sur les principaux sièges de France : 
Paris, Reims, Tours*, Sens, Rouen ^ Besançon, 
Toulouse^ et un grand nombre d'autres postes 
supérieurs, ont été adjugés à des hommes reve- 
nus de l'étranger. L'esprit d'un corps se règle 
sur les chefs et sur ce qui fait parvenir. En 
rencontrant les hommes contre-révolutionnaires 
k la tête du clergé, on Ta invité lui-même à le 
devenir, on a dit à la France religieuse qu'elle 
devait se séparer de la révolution. Il y a plus; 
les grâces et les places ecclésiastiques ont toujours 
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donné, dan$.le clergé, une influence à celui qui 

en était le dispen&atear Long-temps on Ta 

cherché^ maintenant on sait où le trouver; car 
le budget porte un article de 60,000 francs pour 
les bureaux de M. le grand aumônier. Il est bien 
évident que cette dépense n'a pas trait à l'advii* 
nistration de la cbapelle dont il est le chef. Elle 
se rapporte donc h ce que l'on appelait jadis la 
feuille des bénéfices* C'est donc le grand au- 
mônier qui choisit lés hamiQes qui occupent les 
premiers postés d'un département rétribué par 
l'Etat.... et cela se (ait sans responsabilité y sans 
contrôle j, dans un gouvernement représeatatif ! 
n faudrait se bien eutendre et se demander dans 
quel çouvçrnçment oa vit. et l'on veut rester. 
Quiconque manie les deniers de l'Etat, nomme 
aux emplois, de l'Etat, est ministre ei respon- 
sable, ou bien délégué de ministre. Quel est as 
juste en France l'état de grand aumônier? Â quel 
titre a-t-il u&e administration Qt pourvoit-il aux 
emplois? 

Je ue çQnnaia rien de plus grave dans TEtai , 
que le chois; d^s chefs 4' un aussi grand corps 
que Test le çlergé> car il aura uécessairemeoi 
l'esprit de ses chefs*, par conséquent^ pont qu'il 
ne devieif ne pas nuisible^ il faut s'en bien assurer ; 
car,, si par malheur ces chefs unissant à beau^ 
coup d^ vertus religieuse ^ une CQAuaissance in-» 
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jsaffisante du temps , un éloignement naturel et 

calculé de ce qui existe, venaient à ne pas se 
bien entendre avec la nation au milieu de la«- 
quelle ils siègent dans des postes élevés^ s'ils 
propageaient ou fortifiaient parmi le clergé un 
esprit d'opposition correspondant au leur propre^ 
alors qu'arriverai t-il ? C'est que le ministère ec^ 
clésiastique serait contraire à l'esprit de la nation^ 
que les ministres religieux seraient en dehors 
de la nation, que la religion serait séparée d'elle 
par ses propres ministres, et que ceux-ci, en 
perdant leur utilité, perdraient leur pouvoir et 
leur considération *,; car vit-on jamais un clergé 
utile et considéré, quand il était séparé de la 
nation, qui est l'objet de son ministère? Beau^- 
ooup d'évéques ont été installés depuis quelques 
mois et le seront prochainement. J'aime à re- 
produire les hommages que j'ai déjà rendus à 
leurs vertus. Mais combien parmi eux sont con- 
nus par cet esprit de conduite, de conciliation, 
et j'allais dire de nationalité^ qui peut seul as- 
surer des fruits abondans à leur ministère? Dans 
tout autre temps leur choix ne laisserait rien à 
désirer, mais dans celui-ci, c'est autre chose. 
L^abondance des vertus privées, de la science 
théologique ne suffit plus; il faut encore la conr 
naissance des hommes et du temps. S'appliquer 
uniquement à faire refleurir la religion, n'est pas 
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le moyen assuré d'arriver même à ce but. Là 
plus soigneuse habileté est encore nécessaire 
pour y atteindre. On navigue entre des écueils. 
Un pairti est toujours attentif à se servir de ce 
moyen ; consentir à l'aider est se condamner à 
n'être qu'un parti dans im parti , et à perdre 
toute influence sur la masse; c'est là une des 
grandes erreurs du clergé modetne. 11 met dé la 
confiance dans un petit troupeau, il s'appuie 
sur des ségrégations de la masse, il s'entoure de 
confréries : en croyant se fortifier par là , il s'af- 
faiblit, car la masse n'est pas là , et c'est sur elle 
qu'il doit faire porter sa force , car hors d'elle il 
n'est plus qu'un clergé à part Le clergé, et 

m 

sur-tout les jeunes ecclésiastiques qui se jettent 
avec ardeur dans le ministère au sortir des sé- 
minaires , dépourvus qu'ils sont encore d'expé- 
rience , de la connaissance des hommes en gé- 
néral, et de celle de ce temps-ci en particulier, 
ae préférence cherchent à procédei; par le rap- 
pel strict des observances légales, en quoi ils 
commettent une grave erreur. Ce n'est plus de 
ce côté que la religion parle encore au cœur des 
hommes 'mais de celui de sa morale, si bien 
appropriée au bonheur des sociétés, de cette 
morale que le ciel semblé avoir donnée à la terre 
pour qu'elle ne pût lui reprocher d'ayoir rien 
soustrait à ce qui peut rendre ses habitans heu*^ 
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*eux.... Ce langage aura toujours un empire cer- 
tain sur l'esprit des hommes; toujours leut coeur . 
s'ouvrira à ce doux enseignement , toujours leur 
esprit y souscrira; mais il est permis de croire 
et de craindre que des prescriptions purement 
lëgales ne les frappent ou ne les attachent 

• 

pas avec autant de force. La morale est une 
semence qui trouve toujours le cœur préparé 
pour la recevoir, tandis qu'il se ferme souvent 
à des exigeances dont il sent moins les avantages, « 
ou dont l'esprit montre le résultat dans le loin- 
tain. Le clergé, affecté d!uîtracis7ne et à'ulira'» 
montanîsmey a de plus contre lui sa coexistence 
avec les jésuites et les missionnaires. Ce sont les 
quatre grandes maladies du clergé. 

Il ne. s'agit pas plus ici du panégyrique que de 
la censure des jésuites. Je m'en suis expliqué 
avec franchise, impartialité et convenance, dans 
les quatre Concordats : que tout le monde en fasse 
autant ; mais il s'agit de l'opportunité de leur ap- 
parition. 

Le Pape rentre à Rome , et voilà les jésuites 
recréés. Ce premier acte signale son retour; ua 
cri de joie se fait entendre d'un côté, un cri d'hor- 
reur et d'effroi , de l'autre. Il n'y a point de reli- 
gion, point d'éducation sans les jésuites, disent 
les uns ; il n'y a pas de paixdans les états, plus de 
séciu:ité dans les £amilles avec les jésuites^ disent 
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les autres. Voilà déjà la discordé raTÎvée à lew 
nom seul (i); la lutte s'ëtablii. Créés contre 
le protestantisme et la réformalion , les jësuiies 
^ont rappelés contre la néToUitioo ; un parti sert 
ismpare , les préconise comme ses auKiliaires, les 
voilà montrés à toute la France comme contre- 
^'évolutionnaîres. Or, il ne peut exister une pins 
déplorable recommandation aux yeux des Fran- 
çais que laffîche de la destruction méditée et 
jurée de ce qui constitue leur existence nouvelle y 
leurs intérêts les plus checs^ les plus généraux , el 
cependant c'est de la ruine de tous ces biens que 
^'apparition des jésuites vient leur donner i avant*» 
godt. Lorsquon créa les jésuites, ils entraient 
dans les lut < rets de la majorité des Français, 
de là leur succès; lorsqu'on les recrée,- ils sont 
contraire ^ aux intérêts de cette même majorité 
du peuple français , de là leur disgrâce. La posi- 
tion était inverse *, l'effet devait être dissemblable. 
Maintenant, que Ton dise des jésuites en bien 
ou en mal tout ce que Von voudra, ce n'est plus 
la question actuelle^ fa voici : un grand corps de 
pri^tres , précédé par des souvenirs plus que dou- 
teux, par des vceu^ plus qu'indiscrets, par l'in- 
dication d'un but effra^ ant pour toute une dation 
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\ p«i)t-il «*ëta1>Ur au nitlieu d'elle avec profit po«f 

l^ reU^ion, pour FEittC et poar eux-mêmes? 
ItèuT action ne}î;g[)«uBe ne ««ra*t-elle pas €oit)Otti« 
interprétée et jugée d'après Tacii on et Tintentioa 
politiques? Quel $era alors le fruit rçligieu? 
Quel temps prend*oa pour Kappel de pareils 
auii^iliaires , et k qui ^sroit-on donner le ctiange 
ilir leur dt^tisation ? 

Il en est de même des miasionnairea. Ce ne 
«cmt plus des prêtres que l'on voit en eaz ^ mais 
deis agens d^un parti y ce ne sont plus les ministres 
li'fin cuke révéré , mais les ministres déclarés de 
la contre-^révoloiion, au nom de la religion. Les 
missions actuelles ont perdu le caractère exclu^ 
sivement religieux qu'avaient les anciennes mis- 
sions. Lprsqu elles fur«^nt établies en France , 
elles avaient, pour objet principal quelques parties 
du royaume où. Ton voulait diminuer le protes-^ 
, tantisme*, le s^lut de ces âmes était leur seul 
objet. Les conversions étaient même liées a de 
grands avantages temporels ; depuis que le pro- 
' tdstantisme avait cessé de faire un objet principal 
de l'occupation du gouvernement et des particu** 
liées, les missions étaient deveniies fort rares et 
fort peu bruyantes. Depuis le concordat de 1801 , 
des missions eurent quelquefois lieu dans plu^ 
sieurs diooèses de France. J'aime à me rappeler 
«pe j'ai dâ k une mifision faite à Poitiers en 
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i8o5, les moyens de recréer des séminaires dont 
il n'existait pas un vestige dans ce diocèse; mais 
ces m^issions étaient purement religieuses, boripiées 
à la prédication des. vérités et des dogmes que la 
chaire chrétienne a toujours retracés, mais sans 
aucune excursion dans la politique, ni sans au- 
cune application aux- affaires du temps. .Tout le 
monde en sortait édifié, plusieurs changés, au- 
cun irrité. Depuis i8i4> tout a changé de face. 
La France a eu l'air d'un pays pris a l'entreprise 
pour être exploité missionnairement. Je voudrais, 
dans un sujet aussi grave, n'avoir à employer 
que des expressions nobles comme le sujet que je 
traite : on me pardonnera donc de dire qu'on 
aurait pu croire alors que la France était un pays 
à désinfecter, et que cela ne pouvait être fait 
que par des missions. En voyant ceiie invasion 
de tout le territoire , en entendant la doctrine , en 
considérant les pratiques usitées parmi ces mis- 
sionnaires, on s'est étonné, on s'est irrité, on 
s'est demandé si la France était sortie du chris- 
'tianisrae depuis i8i4*, car il y était en pleine 
vigueur à cette époque. Par un progrès naturel 
dans toute contention des esprits, on a passé de 
l'étonnement, des mi|rmures, à dés choses plus 
sérieuses : on s'est vu attaqué , on s'est défendu 
avec des armes qui sont toujours préparées et 
disponibles , dès qu'il s'agit de la religion. Je ne 
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rappeleraî et ne retracerai pas ce qui est trop 
connu. Je ne yeux pas rouvrir les blessures qu'ont 
reçues des cœurs religieux; mais je demanderai 
ce que Ton voulait , ce que l'on espérait , ce que 
la religion avait à faire dans tout cela. Je ferai 
plus ; car je dirai ce qu'il y a à faire. Les mis- 
sions ont commencé à petit bruit en i8i4 ; les 
progrès se sont accrus, et le bruit avec lui. De- 
puis deux ans, les missions forment la moitié de 
notre histoire ; un parti s'en est emparé. Le rap- 
port religieux n'a plus été que la cbose secon- 
daire.Xes imprudences , les indiscrétions , n'ont 
pas manqué ; la contre-révolution a été proclamée ; 
les missionnaires s'en sont déclarés les hérauts ; 
ils ont prêté à cette allégation par une chaleur 
bien intempestive à maudire et le présent et le 
passé : on ne peut pas en séparer l'avenir. Les 
temples sont devenus les rendez-vous de deux 
partis opposés ; la religion a été le prétexte, la 
liberté des cultes le moyen ^ une opposition ter- 
rible s'est manifestée aux dépens de la religion 
qui n'avait rien à faire dans tout cela. 

Raisonnons des missionnaires comme des jé- 
suites. Rendons justice à leurs vertus religieuses 
ainsi qu'à leur zèle ; je n'ai que des hommages à 
leur rendre sous ces rapports. Mais, nous traitons 
d'affaires, et, à ce titre, nepeut*on pas leu^deman-: 
der ce qu'ils veulent , ce qu'ils espèrent , ce qu'il» 
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attendent du temps ; s'ils peuvent espérer faire 
illusion, ou prévaloir d'une manière quelconque, 

m 

au milieu de tant d yeux fixés sûr eux et de tant 
d*intérêt6 alarmés par leur présence? Eh quoi ! le 
zèle religieux à lui seul serai t>il tout, et la 
raison rien 7 Agir sans espoir de succès, agir avec 
la démonstration qu'une action doit retombêt 
5ur TOUS, eU-il conforme à la sagesse ? Et qui doit 
plus la prendre pour règle de sa conduite, que les 
ministres de la religion dans lexercice de leurs 
fonctions? Les missionnaires devaient donc caU 
culer si leur apparition produirait plus de bien 
que de mal à la religion ; s'ils pouvaient échapper 
à tous les yeux qui les observaient; si , dans un 
pays qui compte onze millions d'hommes ihté-» 
ressés au plus grand résultat de la révolution^ ils 
pouvaient se placer en opposition directe avec 
cette même révolution, et s-'ils ne s'exposaient 
pas à faire confondre leur ministère sacré avec 
les moyens profanea dont les ennemis de cette 
révolution se servent contre elle. En vain ont-ils 
invoqué la liberté des cultes et le respect des tem- 
ples. Cette liberté , ce respect ne sont pas le droit 
d'attaquer les intérêts d'autrui -, s'en servir pour 
cet usage,c'est les dénaturer, c'est renoncer à leurs 
attributs et à leur sauve-garde. Les missionnaires 
en ont couru la chance^ ils ont fait courir les 
mêmes dangers à la religion. Elle a vu renouveler 



les dérisions et les exhibitions affligeantes qui 
depuis long-temps avaient disparu du milieu de 
nous, et gui appartenaient à des temps que l'on 
veut nous faire accepter pour modèles. La reli- 
gion est! sortie blessée de ce combat ; quelques 
fruits recueillis de loin en loin sur le vaste espace 
qu'ont parcouru les missions, ne compensentpas 
le mal qui a été fait. Celui-ci sera durable et 
ceux-là. passagers. 

Semblables aux jésuites, les missionnaires 
devaient commencer par constater Topportunité 
de leur apparition , et , au lieu de se roidir avec 
une opiniâtreté systématique, céder et se retirer 
eil attendant le calme qui , leur permettant d'exer* 
cer leur ministère sans mélange avec la contre- 
révolutidn^ leur aurait assuré tous ses fruits.Celte 
conduite aurait valu aux missionnaires et aux 
tàissioBS autant de considération et de succès 
permanent, que leur conduite opposée leur a 
valu de pertes de respect et d'espoir de succès à 
venir. Ils ont semé des épines, et ils en retrou- 
veront les chamtps hérissés. Les missions pour- 
raient trouver place en i83o*, en 1819, elles 
étaient un horrible contre-sens. Le gouvernement^ 
chargé du maintien de la tranquillité publique 
' et non pas du règlement des consciences , devait 
les empêcher de naître, ou les arrêter à la pre-- 
mière dévialiou des sujets purement religieiTx. 
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3'arréle ici ces douloureuses réflexions et ces 
fâcheux pronostics -, ils coûtent trop à présenter à 
ceux auxquels on ne voudrait montrer que les cieux 
toujours ouverts. Mais ici l'austère vérité, Tobli- 
gation sacrée de servir sans songer à plaire comme 
sans craindre de déplaire, a dû. seule se faire 
écouter. Un mal immense a été fait par les mis- 
sions; il était évident pour quiconque ne met pas 
ses idées propres à la place de Fétat des choses. Je 
l'avais prévu et annoncé dans les quatre Concor- 
âats; ces tristes augures se sont trop réalisés. 
Gomme ,* parla nature des choses , de long-temps 
les affaires de l'Eglise de France , dont l'état est 
fixé pour im accord que les circonstances main- 
tiendront pendant un long cours d'années, ne 
m'appelleront plus à m'occuper du clergé dans, 
des écrits publics , je n'ai pas dû laisser passer 
cette dernière occasion de lui donner une preuve^ 
de mon zèleàsuivre toutes les faces de sa position, 
et à lui présenter les réflexions propres à servir 
la cause à laquelle tous mes vœux appartiennent 
comme les siens propres. Jamais je ne cesserai 
de souhaiter de voir le clergé dans une harmo- 
nie parfaite avec la nation , dont les intérêts re- 
ligieux lui sont confies ; jamais je n'éprouverai de 
plus douce jouissance , que lorsque je verrai des 
pasteurs si vénérables par leurs vertus, et un 
troupeau si distingué par sqs lumières et par son 



nombre , ne former qu'un^cœur et qn'nne âme* 
Mais , pour arriver à ce résultat si précieux et si 
désirable, deux conditions sont indispensables 
au préalable : la première;, que le clergé se dé- 
tache de la persuasion que la nation est irréli- 
gieuse et son ennemie, il a ]a preuve éclatante 
du contraire ; et , de plus , qu'il mette un terme • 
aux déclamations , aux reproches , à tout ce qui 
irrite ou qui alarme -, la seconde , qu'il n'y a plus 
d'efficacité pour son ministère et de sûreté pour 
lui-même , que dans la séparation complète avec 
les partis , et sur-tout avec la politique, que dans 
la retraite absolue et le séjour dansJes temples. 
lia , il sera le fort armé; ailleurs , il ressem- 
blera au roseau du désert agité par les vents. 

Ce sera lorsque le clergé de France atrra rempli 
ces deux objets capitaux , qu'il recouvrera sa force 
et son influence, et qu'il sera redevenu vraiment 
utile et fort. On ne peut considérer saas dou- 
leur la position contradictoire dans laquelle il 
s'est mis, avec ce que le Gouvernement fait pour 
lui 5 car celui-ci fait tout pour le fortifier, tandis 
que, de son côté, le clergé fait tout pour s'affaiblir. 
Aussi est-il vrai de dire qu'il a beaucoup perdu de- 
puis i8i4*,rintérêt qu'il inspirait alors a diminué. 
Cet intérêt ne se ravivera pas avec des déclama- 
tions contre-révolutionnaires, pas plus que par 
jnne association intime avec un parti détesté de 



\ 



( rfio ) 
la FraDce et reâotKé par elle. Le dergé ne tévts^ 
aira pas daTaBtagfî en répalaat ee que l'ou trc^tis 
ayec sorpriae et dotuleor dan& la letire adri^âsée 
an Pi^e> le 3a mai iS'i^p*** Oh y a introduit Iça 
mots de tyrannie et d'u$orpation. Ces expressiooa 
doirenl être h îamais bannie» de la hanclie de 
ceux qui ont semi Kapoléon et qni ont reeonihi 
5oa gottfemexnent. C'est ae raviaer trop tard 
ponr s'aperceroir de la tyrannie et de Vnsut^ 
pation, gne d'attendre que le tyran et Vusup-» 
patenr aient dkparo , et qa'en ait reçu les bâei^ 
faits d'nn antre, lin seul r^le convient sur cet 
arti^cle, le silenee; Faecusaiion ne peut avoir 
anenne convenance. La directîen du cler^ sera 
tonrnëe vplus avantageusement pour la relifiion 
et pour lui vers la France que vers Rome; la 
première est tout pour lui, la seconde peu de 
chose : .la préférence est due à la^ Firance* sont 
tous- les rapport». 

La direction du clergé a éiê eBtmn^ Sims ré- 
flexion , poursuivie sans connaissance de cause : 
et d^un essai sans succès , il n'y a qu'un paaà une 
persévérance remplie de danger». 

Tout coirps comme toute règle a ses excep- 
tions*, en traitant du clei^, (m n'a en vue que 
la direction générale et l'esprit du corps*, celui 
qui domine au milieu dfe lui. It existe un grand 
nombre d'konorable» excepiiona qui montrent. 
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dans le ct6rgé, des hommes qui unisisent de vHt§ 
lumières à des vertus ëleyëés, qui ataoblîraienè 
toutes les associàtioBS dont ils fêtaient partie, el 
qjui^eommé Elie mon tant au ciel, devraient Lnisseï^ 
leur manteau aux hëritiers de leur ministère. 
Ce ne sont {âs ceux-^là qui s^irriteront des vé* 
rites salutaires que le seul désir de servir a in^ 
epirëes*, pour les autres, s'ils me retirent leurs 
bonnes gr&ces, fasse le ciel que ce ne soit pas 
aux malheurs prévus d'avance que j'en doive lé 
retour. Il en est des corps comme des individus ; 
tous aiment cette espèce de flatterie qui consisté 
dans Tapprobatlon et dans la représentation dé 
nos propres idées : on supporte avec impatience 
l'opposition qu'elles éprouvent. Un peuple cé- 
lèbre dans les annales de la religion, importuné 
des reproches que lui adressait un prophète , 
lui demandait de substituer à ses lamentations 
des paroles mieux sonnantes à ses oreilles : Dià ' 
nobîs placentia ^ lui disait-il; et pour se débar-^ 
tasser de ses tristes pronostics, il le jeta dans 
une fosse. Tel est à peti près le salaire qui at- 
tend celui qui représente aux homines la vé*- 
t\\.é, pour leur propre intérêt *, ils le haïssent et 
le regardent comme un ennemi. Mais ce n'est 
pas ainsi que doit juger et sentir un corps 
dont la destination sublimé est de montrer aux 

Sommes la vérité ; revêtu par son ministère , do 
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la fonction 4e combactie ks paisiont, fl n» i 
Bociera pas à idles; il tfccnicin do»« les v^tâi 
^i lui aoni pr4«entëes dans cet éorit, ayec eeete 
hienreiUaaçe éahM^j huit dea lumières et do^ 
la )nstice qui ne a'atuclie ^'anx semoes réeb , 
CI qui fail à la lais préreir et cfaindre le prix 
anqnfl ett Wê tonte flatterie. 
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'£jettre des Cardinaux , Archevêques et 
Evéques de France , à S. S. le Pape 
Pie FIL 

fTl. 

X RÈB Saint-Pere y il nous est enfin âotiné de 
rompre un silence que les circonstances difficiles 
où nous nons trouvions exigeaient de nous, et 
dont la prudence^ si fortement recommandée à 
ses disciples par le divin Maltre> nons avait fait, 
jusqu'à ce jour, un devoir. Enfin, il nous est 
permis de déposer, dans votre sein paternel, les 
angoisses de notre àme, les amertumes de notre 
G^ur, et les pénibles sollicitudes dont nous 
sommes agités ; c'est la seule consolation qui nous 
reste dans notre abattement. 

Elle a été de courte durée, très Saint-Père, 
la joie que nous avait fait éprouver la conven- 
tion passée entre votre Sainteté et le Roi très 
dbxéûen ^ et que nous avious conçue des grand» 

X 
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et heureux desseins qui araieutd^jà en partie reçu 

leur exécution, et dont l'entier accomplissement 
promettoit pour ràyèiiir des avantages plus pré- 
cieux encore; les anciens nœuds qui existaient 
entre la France et le Saint-Siège i'èsserrés de 
nouveau; les articles contraires à la doctrine et 
aux lois ecclésiastiques, qui avaient été faits à Finsu 
de votre Sainteté, et publiés sans son aveu, abro- 
gés; une circonscription nouvelle des diocèses plus 
avantsigeuèe au bien deb rèli^ioii; leur àu§tne&- 
tlttioàf>r^oÉtioi!ltnéèautbèibiks 4iès fidèles au- 
tant que les circonstances pouvaient lé perntettlt'^, 
le rétablissement des sièges, dont Torigine re- 
monte à la plus haute antiquité^ et rappelle ïe$ 
plus beaux souvenirs ^ l'assurance d'une dotation 
convenable stipulée pour les églises; la résolution 
prise de travailler insensiblement à réparer les. 
maux delà religion; la nomination desévêques, 
leur préconisation ; l'union de l'épiscopat res- 
serrée; tout nous annonçait que l'Eglise gallicane 
touchait à la fin de ses trop longues épreuves , et, 
marchait vers une restauration tant désirée. Déjà 
le peuple chrétien commençait à louer le Sel*, 
gneur, et toute la France chantait un cantique 
nouveau d'allégresse et d'actions de grâces* 

Mais, helas! très Saiat*Père, la joie de notre 
cœur s'est évanouie, et nos concerts ont été chan*^ 
gjés en lamentations, lorsque nous* avonjs été té<^ 
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ffibiuLèdè!^ côtiu^tiiedotiâ qui se&ôhtÛeiêe&ûMout 
âé notis , et ûéè Aiffibdltés i^s iiombre qu^oii à 
idtlltlpliëes à6ti& toiitôs les feilûes> pont itons etti'* 
|>èclièi* de goAtët les ftiiits d'ûh bienfait qui de* 
tait ikiire t^fietlrit', âHrëb k fbi , les bohties moâtirs 
fcdii&ervàtticèé des irôtië^ et de là société. Ce 
lïiérveiUefii âceord à ëtë âtispendu*, les buUeé 
d'iiistitutiob, doiihéeé pkt votre Saititeté ant 
^vèqueè , oht été tretènnes jùiiqti'à ee jour. En vàih 
boni kvùîU trâVàilM & dissiper tbtts les titiages , et 
i lever totià le&i ob^tàeles ^ eh vain notis avons ré^ 
tkudé. Not èffbrb, iios repréàetit&tiotis, hOft 
prièreè, lei^ sacrifice» hiètnes auxquels nons étioni 
résignée; tottt à été inutile. Le silence le pliiè 
ïibsold eut les âÉàireâ de botre Eglise a été la seule 
i'é{>6ùsè k tiôs supplications', enfin , après tant et 
âè si loti^ rebrdeiiièni , hùixt àtotts pt^sqùe pèrda 
toute ëspérâivce dé salm. 

Eu «fibt, trèÀ Sâiut-Père, et Hous Ue poûvohi 
le dire sans là plus profonde tristesse, depuis ce 
itoÉïistiïj àh. àéi jouré pluà sereikis fiettiBIaient 
âëvoiréuccidér àtit orages dont nous étions battue 
flëpttii( tem d'iinÀéés^ l'^at dé FÉglise, loin de 
iS^tiiâlorer eîi Pratïce , étï dévenu et devient de 
$6ùr eu jour plus dëplor&Ue. Non-seulettientnouft 
tt'àvoûé point iseUtt's^Uéger^e poids dé nos dou^ 
iëui^ , xn%iî& il îsVit ëucore appesanti sur nous , et le 

tmj^ b%ètpen^-ïtrepa($ éloigna; o&ild^a^otnniib 
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impossible de relever nos ruines. La discipline 
ecclésiastique se relâche ; un grand nombre de 
diocèses ne sont point suffisamment gouvernés ; 
les fidèles errent comme des troupeaux sans pas- 
teurs ; les ëtablissemens ecclésiastiques languis- 
sent-, le sacerdoce s'affaiblit par des pertes que ne 
répare point un petit nombre d'élèves du sanc- 
tuaire , souvent entravés dans leur vocation , ^ 
inquiétés dans leur instruction, ou découragés par 
l'aspect de la misère et des dégoûts qui les at- 
tendent dans l'exercice du saint ministère. La re^ 
ligion est attaquée de toutes parts \ ses ennemis 
semblent réunir toutes leurs forces contre elle , 
etne se proposent rien moins que de l'anéantir. 
Dans ce royaume, autrefois si chrétien et si fi- 
dèle y les livres impies vont et se répandent *, les 
doctrines pernicieuses gagnent comme la gan- 
grène 5 les dérisions , les. satyres, les calomnies 
sont prodiguées à l'envi aux hommes apostoliques , 
aux missionnaires pleins de zèle, qui se consu- 
ment, avec un succès si marqué, à prêcher le 
retour à la foi , et par suite à la paix et au bon-» 
heur. Pour comble d'affliction, noua avons vtt 
bannir publiquement des lois répressives le nom 
de la religion, et rejeter ainsi la pierre angulaire 
isans laquelle il ne saurait y avoir d'édifice social. 
Les, évêques qui gouvernent les diocèses, et ceux 
^ui sont destinés aiu sièges SiCtuelk^menf yacana^ 
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ne pouvant agir de concert , asservis , opprimas 

sons ces mêmes règlemens qu'avait imposés une 
domination étrangère et tytannique, rédnits à 
combattre à part, ^succomberont infailliblement; 
et dans un temps donné, plus court peut-être 
que celui qui avait marqué l'usurpation , TEglise 
de France tombera, pour ne plus se relever. 

Ah! que nous avons bien sujet de gémir avec 
le prophète, et de dire, en pleurant comme lui": 
à quelle désolation sommes-nous donc réduits, et 
quelle est la confusion où nous sommes tombés? 
Les ennemis ont porté la main sur tout ce qu'il 
y a de plus saint et de plus désirable parmi nous ; 
ils ont ouvert la bouche contre nous ; ils ont sifflé, 
grincé des. dents, et ils ont dit, nous dévorerons. 
Notre force est épuisée ; nos prêtres sont consu- 
més; les vieillards tombent aux portes du satic-- 
tuaire , et les jeunes gens ne les remplacent point ; 
notre Église, semblable à la fille de Sion, ne fait 
plus entendre qu'une voix mourante. 

A de si cruelles douleurs se mêlent des in- 
quiétudes aussi cruelles et des embarras extrêmes^ 
Dans un tel état de dépérissement, nous sommea 
appelés pour chercher un remède à tant de maux ; 
mais nous sommes obligés de le dire , quoiqu'à^ 
regret, cette confiance tardive n'çst point elle- 
même assez entière pour nous offrir le nu>jen de 
rappliquer efficacement^ 



en 

4prè9 nous 9Toir laissés daps Tignorancç ,def 
projet$ conque pour cli9n|[çr leç dispositions du 
concordat dp 1817 , et des bulles qui en sont la 
suite; après avoir proposé, l'année dernière, une 
réduction de siéçes arcbiépiscopaiix ou ëpisco- 
paux, dont le rétablissemeut semblait être la 
seule difficulté qui s'ppposàt alors à l'exécution, 
des traités conclus entré Votre Sainteté et le Roi, 
on nous signale tout d'up coup maintenant cettq 
exécution comme étant devenue impossible par 
des obstacles insurmontables ; on nous auuonc^ 
qu'il a fallu entamer de nouvelles négociations ^ 
inaisonnenous expose ni cespbstaclesquenpusnV 
vions jamais pensé pouvoir 4tre insurmontables 9 
ni l'objet de ces nouvelles négociations. On nouf 
parle de faire cesser la viduité d'un grand nombre 
de sièges, ce que l'on regarde comme I^ pln9 
pressant besoju de l'Eglise de France , taudis que 
ce qui nous parait le plus pressant et le plus né* 
cessairepour elle, est d'obtenir uu élat feriue et 
couveuable , qui lui permette d'aifronter de npn-^ 
\elles tempêtes^ s'il en survenait, tel que serait,, 
par e:i;emple , Vétut oit l'^urail: placée Texéeution 
du concordat de 1 8 1 7 ; on se propose , au con- 
traire 7 4® lui donner uu état provisoire , qui 
peut, si toutefois il ne devient p9S dégnitif , b 
tenir un grand uombre d'années, sinon sur le 
penchant dQsa ruine ^ du moius 4aus une pénible 
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et humiliante incertifude , 8ur-tout si <m la lais^ 

même provisoirement squs le joug de ceux des ar-* 
iicles prganii^ues, qui ^ont contraires à la doc- 
trine et aux Ipis de rÉglise, ipontre lesquels Votr« 
Sainteté a si souvent rëclaof é , p% doux elle a sti- 
pulé Tabrogation dans le dernier concordat. D'ail- 
leurs y eu ne nous £^ant point connaître la forma 
k employer pour en venir à cet état provisoire , 
on ne nous lais^epas lalacnlté de juger de sa con- 
formité aux règles canoniques. 

1} ni'est fim question, pour le moment, que 
d^ pourvoir «mi^ cinquian|,e ^Jé^s qni existaient 
avant }e cp»^ord^tde 18^7; et cependant il est 
constat qMe l'étendue de h plupart de ces dio- 
cèses fi été recopnne çQmme trop considérable 
pour les forcer d^s éyêq^es , ejt p^r conséquent 
ppmniçmu)sib)e an bi^n 4c$ ^Aèhs* No)as-nji.âmes 
avions ^répondu à jpn^ consultation qui nous avait 
été f^ite, l'année dcxniièr^e, qi^'u^ réductipn des 
p:iéges, ^1; nomJhte d|es dép^rtemens, ne Pouvait 
être que préjudicî^le aju bi^nde l'Église, quoique 
nous nous e;n fi^ssi^s Cjepe^d^QLt rapportas , pour 
l'iC^érq:, il la haute sagesse d.cs dcu|ç augustes 
idiefs , qu^ .tant i^ malheurs , de ireptus e;t de pro- 
4ige.$9 devaient AéAessair:emeQ.t jréuuir. On nous 

I^Siure à 1^ yéifité que VAtjr.e Saintejl^é je&t .disposée 
à autoriser cet arrangement provisoire *, mais , sous 

diy^s prétextes qu'il ne nou^ est pas donné de 
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JQger, an a cra devoir ne pas nons montrer act-^ 

cnne pièce , aucun acie , oii cette (disposition , co 
consentement soient exprimés, en sorte que nous 
ne sayoDs; pas an juste ce que Votre Sainteté désire, 
ce qu'elles cédé y et quelles sont peut-être les con- 
ditions qu'elle a mises à des concessions qu'elle 
n a sans doute faites qu'à regret. Malgré nos de- 
mandes et nos instances , le bref qne nous ayons 
su avoir été écrit par. elle à ce sujet, ne nous a 
point été remis. 

Votre Sainteté comprend déjà sans doute, par 
ce simple aperçu, combien est épineuse la situa- 
tion où nous nous. trouvons, et comUen il est 
difficile, d'éviter à la fois les écueils qui se pré- 
sentent de toutes parts. Mille pensées contraires 
se combattent dans notre esprit , le pressent , nous 
percent le coeur; l'avenir nous épouvante. De 
quelque côté (pie nous tournions nos regards, 
nous apercevons des dangers ; quelque parti que 
nous prenions , nous tombons dans la nécessité 
ou de contrister le Roi, ou de contrarier le sou- 
verain Pontife , ou de laisser les fidèles sans se- 
cours, ou d'abandonner, avec trop de. facilité, 
les plus cbers intérêts de l'Eglise. Nous craignons 
de fournir à nos ennemis des armes terribles, et 
de provoquer leur haine , leurs vexations , leur 
censure ; car ils ne demanderaient pas mieux que 
de pouvoir nous attribuer^ avec une j&erte de 
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raison , notre propre malheur, et de dire en no«s. 

insultant : ta perte, ô Israël, vient de toi-même» 
Nous redoutons encore plus , pour peu que l'on 
s'écarte des règles ordinaires, de nous exposer de 
nouveau à des divisions , de ressusciter des que- 
rellés religieuses > et des déchiremens plus dëplo^ 
rablës que la persécution elle-même; du moins 
nous craignons de laisser se perpétuer une dissi- 
dence à laquelle la publication du dernier con- 
cordat auroit mis un terme. 

Voilà, très Saint-Père, la triste position où 
nous sommes réduits. Tons les yeux sont ouverts 
sur nous; les fidèles sont attentifs; Timpiété ob- 
serve. Les hommes de tontes les opinions ont, en 
quelque sorte ^ élevé contre nous un. tribunal > 
d'où ils se préparent à juger notre conduite, et 
nous avons besoin^ ainsi que le disait saint Jean 
Çhiyspstôme, parlant des apôtres , d un se^cours 
pnissànt et extraordinaire, pour nous faire garder 
une juste mesure , afin de ne pas paraître inter- 
vertir les lois du royaume, lorsque nous prenons 
la défense de la doctrine et de la discipline ecclé- 
siastiques; et aussi , afin de ne pas être accusés de 
corrompre la pureté de la foi ,'et d'énerver la dis* 
cipline, en nous eiTorçant de montrer que noud 
ne voulons pas violer les lois de TËtat , nous de- 
vons, à l'exemple des apôtres de Jésus-Christ, 
repousser l'un et l'autre soupçon j chercher à nous 
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eoDoiltcr, comme enXj r^stioie ^t le respect^ 
comnttf eax , traviiiller à acquérir et ^ coQsef y^ 
1» titre de sauyffurSi de copsenrateiif^, de }fWf^ 
&keurs du geore bupi^m* 

Mais , trè$ Saîat - Pf&re , il u'appgrUeut ni' k 
ebacun de noos eu particulier, ni même k oou9 
toua en8fQm)>le , malgré l'union inHime qui lègfi^ 
entre nous , de remplir ûue tl^chie <iU9ai difiiçiliç | 
de soutenir un £ardean aussi posant. Il ne dépend 
point de nous seuls de sortir, Avec Thonn^ur qi^i 
convient à des i^^ques, d'une position ai^ /cri- 
tique dt aussi embarrassante. Une res^onircve laouf 
reste ; nous l'embraseons , nous la saisissons fLV§Q 
empressemenC\, comme l'uiscre imfMtMiS dx^ sa^ 
lut. CW , k l'exemple de nos prédécr^sseurs , dç 
BOUS attacber arec plus de force, s'il est po^ij^ije^ 
à la chaire apostolique; c'evst de marcl^ c^t 
fitamment sous l'iDfloi&nce et la direcjion de notre 
cbef ; c'est à£ demander $trec confiance , 4^ recer 
Toir avec joie, d'exécuter, e?ec unanimitéy'Ce^ue 
le iricaire de Jésus-Christ /»ur la terre > le prince 
defa éyâques , croira devoir décider d^U^ l'iméi^ 
de la religion. Alors le Seigis^i^Qu: fera lou4 d^n^ 
l'assemblée sainte ; alors seulement ^os pl^tef 
finiront , nos larmes cesseront , no^ jtritvausc aur 
ront trouvé une récompense , et nos e^p^i^aucf^a 
aeront accomplies. 

Ai nsi donc , ti^s Saiat-Pèr^ , ^ms 4^ lit Aoxjj^ 
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leur qui nmu pre»ae et de riofQi^fi4® qui nova 
{igite, nous crions v:er« yous , hoqs r0cpttroii& à 
¥Qtne Sainteté, a^n qu'elle nous dise clairement 
et librement ce que nous deyons pei^çr, ce que 
nous devons faire da^s ces circonstances. Il vouf 
a été dit , en la personne ^e saint Pierre , avan* 
ces en pleine mer; c'est^à-ilire^ selon TexpUca-r 
tion de saint Ambroisci « £pfoncez-vpus danf 
les qiiestioDs les plus profondes. » Sîous vous 
prions de nous ^^der de vos conseils, de nous 
éclairer fie vos lumières, de nous aiSermir pav 
votre autorité ; nous vous en prions , non-seule^^ 
ment comme le clxef àp TÉglise , en qui nouA 
faisons profession de reconnaître «t de respectée 
la primauté d'honneur et de juridiction que Jésus-* 
Christ vous a confiée, mais encore que la véné- 
ration que nous iivons pour vos vertus, noua 
p^mett^ de vous le dire, comme l'aihitre, le 
conciliateur > le médiateur, que, rassemblés en 
une seule famille , nous choisissons, à qui noua 
nous confions avec la plus grande sécurité, et 
dont l'avis, la décision, le jugenicnt, feront notre 
force , notre sûreté et notre consplation. 

Pour ce qui est de qos intérêts personnels , 
très Saint-Père, s'il faut aj^ler ainsi les restea 
de notrst pauvreté, nous renouvelons ici ladis«^ 
position dans laquelle ont topjours été les évèques 
français, de le$ remetfr^ entre vos mains dè^ 
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qn'il isera jugé nécessaire pour le bonheur^ de 
rËglise; et c'est avec d'autant plus de confiance, 
que nous avons la certitude que Votre Sainteté 
sait allier, quand il est nécessaire , la fermeté la 
plus courageuse à la plus imperturbable patience* 
Les sacrifices, quels qu'ils soient, nous les re- 
gardons pour peu de chose et même pour rien , 
pourvu que nos églises puissent jouir de la fmXj 
et que nous procurions de notre mieux le salut 
des fidèles. Nous nous faisons gloire de ne point 
chercher ce qui est à nous, mais ce qui est à 
Jés us -Christ *, et nous nous estimons trop heu- 
reux, à l'exemple de l'apôtre, qu'il soit glorifié 
au milieu de nous, soit par notre vie, soit par 
notre mort. 

Nous vous avons ouvert notre cœur, très Saint- 
Père, avec tout l'abandon que nous inspirent 
notre piélé filiale envers Votre Sainteté, le sen- 
timent de nos besoins et l'aniour de la vérité, à 
laquelle nous devions ce témoignage. 

Il ne nous reste plus que d'adresser à Dieu 
tout-puissant des prières continuelles, ^fin qu'il 
vous communique cette sagesse qui préside à ses. 
conseils suprêmes, et qui sait atteindre h son 
but avec autant de force que de douceur. Daigne 
encore le Seigneur, très Saint*Père, vous accor- 
der de' longues et paisibles années! daigne le. 
Dieu des miséricordes ^ qui a opéré pour uoù& 
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tant de merveilles, vous dédommager ici bas 
des épreuves auxquelles il a voulu mettre votre 
constance! puisse-t*-il vous donner enfin la con.4 
solation de voir cette antique et célèbre Église 
relevée et nourrie par elle du lait de la doctrine, 
ranimée sous votre pontificat par un nouveau 
souffle de l'Esprit saint, resserrée de plus en 
plus dans les liens de l'unité catholique , et briI-> 
lante d'une clarté semblable .à celle qu'elle ré« 
pandait dans ses plus beaux jours, lorsque , gou- 
vernée par tant de saints et savans éyéques, et 
protégée par ses rois très glorieux et très chrf^ 
tiens, elle faisait la joie du Saint-Siège et l'or- 
nement de l'Eglise universelle. 

Prosternés aux pieds de votre Sainteté, nous 
lui demandons très instamment sa bénédiction 
apostolique. 

De votre Sainteté, très Saint-Père, 

les très humbles, très obéissans et 
très dévoués fils et serviteurs.; 



Paris, 3o mai 1819. 
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Lettre (i) c?^ i/. iS. P. le Pape Pie P'ïty à 
nos vénérables jfrères tes Cardinaux de la 
sainte Église romaine, les Àrchevéques^ 
et Évéques du royaume de France. 

tiAôniteur du âd sépte^&è i&T$.) 

Pie yii pafb. 

VëiiëèâBleÀ frères ^ édilit et bâiëdiôtidn âf^dd- 
tôliqiië. ]5foii$ avons reçu là lëtti^e t[ûë Vous iidui 
avez achréssée en comàiûA , le ^6 inài, là<^[tielte é 
été signée par quarante d'éntté vous , lâbtt ^âCëa 
fitiir les âii%es âctùëU, sôit déjà in'sîkâéfe( par ttOlis, 
fiàns cépeiidahi; àvoit encore ^Hs pbséèsisioâ d^^ 
leurs églises, soit seulement nommés pkt lis Roi« 
La première chose que nous avons à vous dire 
daiis notre réponse, c'est de Vbus manifester 
que les sentimens exprimés dans votre lettre et 
les assurances y contenues de votre excellente 
volonté, nous ont rempli d^une joie extrême. 
Nous avons connu par cette lettre que , ne cher- 
chant pas ce qui est à vous^ mais ce qui est à 
Jésus-Christ, par l'effet du zèle dont vous êtes 
enflammés pour le bien de la religion , vous êtes 

> ■ i»i I N I » I I ' .1 I m il I — — — — —iWPim 

(i) Cette traduction a M envoyée de Roue» 
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t61âi ftètàt dés sàcHficèis^ qûéé qjbfÙs t^ùièhii 
et tous lèé tiegardeifc ih'éihë pùixt Heû, poûtvii 
qvi'ih t^uisàètit odntribtièt an Miil étèrhëi des 
fidêleâ 9 et <fliè ^ôtië j[)Utà(siez ^oii^ yb's églises jouir 
éùÈn fie là paii désirëè. Kotlé avons aussi appris 
jj^^r cette letiré, atë'c tin seialitiietit de reconhais- 
sàhcé, que, daûi les nombteiiSéâ dîiBéùltés que 
la causé catliolique éprbûtè en f'^rance, vous 
pensez y ainsi qixè vous le dëcUrez, qu'une seule 
ressoiilrce Vous reisië, savoîjp, à l'èxèmplë de vos 

w 

ptëdëcèssèuri y eh éaisrsdsant àvéc empressement 
Fàncré sdré et imibobile, dé vous attacher en- 
core atèc plus de ibtrce, à'il est possible, à là 
chaire (ij^ûëtoli^ue , et ihàrcher constamment, 
aiiléi qùé tous voua éi]primez, sous l'influence 
et là direction dé tbtrè chef, ff oùs avons vu en 
outre que , dans la nlèmë lettre , vous avez ex- 
pfcfss^ihettt déclaré que vous recevrez avec joîë 
et ^ue VOUS ëtéctitërëz avec unanimité ce que le 
ticaite de JéâHà-Christ isur là terre , lé prince de« 
^Vêqties , Croira dèvoii: décider dans l'intérêt de 
Ta téli^iôti. Noua avons observé finalement dana 
totrë lètti'é, ^ùè vôûé demandez très itistam-^ 
ment ^n^ Woùh voulions vous aider de nos con"* 
seils, voùà éclairer, cômînè vous le dites, de 
nos ItiiJiîèrës, et vous afiTermir par notre autorité ; 
et que voùâ déclarez fècohnàitre et respecter 
nottb httiïiblè j^ëtàôntte , âoû«séulement comme 
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lè chef de TEglise à qui Jésus -Christ a confère 
la primauté d'honneur et de juridiction, mais 
encore nous regarder comme l'arbitre , le con- 
ciliateur et le médiateur que vous tous êtes 
choisi, à qui vous vous êtes confiés avec la pins 
grande sécurité, et dont l'avis, la décision, le 
jugement , feront ^ ainsi que vous vous exprimez 
de la manière la plus obligeante , votre force , 
votre sûreté et votre consolation. 

Dans notre très ardent désir de remédier smx, 
maux qui affligent la religion catholique en 
, France , et d'écarter les obstacles qui se sont 
opposés à l'exécution du concordat de 1817, vos 
sentimens ci -dessus mentionnés et si hautement 
exprimés, nous ont fait poursuivre encore avec 
plus de confiance les négociations entamées à 
cette fin avec le Roi très chrétien , étant persuadé 
que l'union étroite des évoques entre eux^ et avec 
le chef suprême de l'Eglise, aussi bien que leur 
résolution ^d'exécuter avec unanimité .ce que, 
après nous être concerté avec votre Roi, nous 
aurions jugé convenable de résoudre dans le Sei^ 
gneur , seront éminemment utiles à obtenir ces 
avantages que nous nous sommes proposés. 

En attendant , après avoir pris en considéra- 
tion ce que vous nous avez exposé dans votre, 
lettre , et avant de mettre à exécution ce que ,. 
pour applanir le chemin à l'arrangemeut total 
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des affaires, nous avons cru devoir décider et 

exécuter sans délai , vu l'urgence que vous- 
mêmes reconnaissez des besoins présens et très 
graves de la religion catholique , nous avons ré- 
solu de vous instruire nous-méme de ce que nous 
avons concerté avec le Roi , afin que vous puis- 
siez le connaître les premiers , et qu'ayant pris 
pleine et parfaite connaissance de toute lafiaire, 
vous soyez en état de déposer la crainte dont 
nous avons vu par votre lettre que vous êtes 
agités. 

En effet, ce que, dans l'état actuel des choses, 
nous avons jugé être uniquement possible de faire 
pour le moment, ne vous ayant pas été pleine* 
ment communiqué, ainsi que vous le dîtes , 
vous ne nous avez pas dissimulé votre crainte 
que ce qui ne sera d'abord qu'une disposition 
provisoire, ne devienne par la suite un état dé- 
finitif, ou ne subsiste au moins durant longues 
années au détriment de l'Eglise , et que l'établis- 
sement temporaire de cet ordre de choses ne soit 
lié à des conditions qui vous sont inconnues. 
Or, il est juste, vénérables frères, que vous 
soyez entièrement délivrés de ces craintes. 

Vous connaissez parfaitement l'empreSsement 
avec lequel nous avons travaillé k conclure une 
convention avec le Roi très chrétien , afin de 
pourvoir^ moyennant un arrangement heureux 
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des affaires de l'Eglise dans le royaume de 
France, au salut des fidèles qui y demeurent, 
selon que nos devoirs apostoliques nous en font 
la loi , et de satisfaire aux vœux du Roi , quie 
nous aimons tout particulièrement , et de tous 
les hommes de bien. 

Mais vous n'ignorez pas non plus que l'exé-- 
cution de cette conventioik est encore aujour- 
d'hui suspendue , et que les fruits abondans que 
nous nous en promettions ont été contrariés et 
retardes, non sans nous causer la plus vive dou- 
leur. 

En effet , il a été porté a notre connaissance , 
au nom du Roi très chrétien, que les sièges 
épiscopaux de France ayant été atkgmentés, 
selon les vœux de ladite Majesté , jusqu'au nom- 
bre de quatre-ving^'douze , par nos lettres a|>os- 
toliques du 27 juillet 1817, les charges publiques 
du royaume de France ne permettent pas de 
soutenir le poids de tant de dotations , et de- 
mandent nécessairement queigne diminution du 
nombre desdits sièges, et que les circonstances 
dudit royaume avaient encore opposé d'autres 

obstacles à l'exécution du concordat de 1817, 

« 

conclu avec le Roi Très chrétien -, et que par 
conséquent Sa Majesté, pour écarter ces obstacles, 
s'eat trouvée dans la nécessité de s'entendre avec 
nous. 
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Cotûi&e nous n'avons rien pins à cœur que et 

recueillir ces fruits abondans que neus nous 
sommes promis de la convention sus-mentionnée, 
et de roir que les affaires ecclésiastiques soient 
réglées d'une manière stable dans le florissant 
royaume de France , dans notre désir de satis« 
faire aux vœux de Sa Majesté, autant que les 
devoirs de notr^ apostolat nous le permettent , 
nous lui fîmes savoir que nous ne nous serions 
pas refusé à quelque diminution du nombre des 
sièges , si les intérêts de l'Eglise et du royaume 
Teussent absolument deinandé. Cependant , con« 
naissant que la détermination des nouvelles li- 
mites des diocèses selon la nature des lieux et la 
commodité des £dèles , et les opérations néces- 
saires pour exécuter la diminution demandée 
des sièges, nécessairement n'entraîneraient pas 
peu de temps , nous avons jugé que notre solli- 
citude apostolique exigeait que, dans l'intervalle, 
il fût pris quelque expédient temporaire , a£ia de 
remédier au moins le plus tôt aux maux présens 
dont on nous a exposé que les églises de France , 
privées de la présence de leurs pasteurs , sont 
affligées. 

Toute cette affaire ayant donc été mûrement 
et pondant long-temps examinée, et traitée du- 
rant l'espace de plusieurs mois encore par des 
lettres écrites et reçues d'une part et de lautre , 

, a.» 
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Vbici ce que, de lavis encore d'une congrégation 
choisie de nos vénérables frères les cardinaux de 
la sainte Eglise romaine , après avoir imploré 
les lumières d'en liaut , nous avons jugé de dis- 
poser pour la conduire à £n. 

Par le moyen d'une allocution que nous pro- 
noncerons selon les formes ordinaires dans le 
consistoire que nous allons . tenic bientôt , nous 
ferons connaître qu'il nous a été exposé , au 
nom du Roi très chrétien , que les charges qui 
pèser^t actuellement sur le royaume, et qui ne 
permettent pas l'établissement de quatre-vingt- 
douze sièges épiscopaux, et d'autres empêche- 
mens qui se sont opposés à l'exécution de la con- 
vention du 11 juin 1817, ont produit que Sa 
Majesté, pour les écarter, s'est trouvée forcée 
a s'entendre avec nous, et à demander quelque 
réduction dans le nombre des sièges dont elle 
avait demandé l'érection ; que dans ce but, le 
Roi très chrétien s'est adressé à l'autorité aposto- 
tolique pour que cette réduction fût eflfectuée de 
la meilleure manière possible,^ eu égard aux 
circonstances du royaume, selon les règles pres- 
crites par les saints canons; que cependant cette 
opération devant entraîner un laps de temps 
considérahle', et d'ailleurs, ayant été instruit du 
malheureux état des églises de France , et de la 
yiduité de plusieurs de ses sièges , nous avoîis jugé 



( ^1 ) 

qae notre sollicitude apostolique nous faisait un 
devoir de venir en attendant à leur secours; 
qu'en prenant cette r<^solulion , nous étant pro- 
posé d'écarter, par ce nouveau témoignage de 
rindulgence apostolique , rempéchement qu'on 
nous a exposé naitre dans les circonstances ac- 
tuelles du royaume, de rétablissement de quatre- 
vingt-douze sièges, et de pouvoir obtenir, en 
faveur de l'Eglise , les avantages que nous nous 
sommes promis de ladite convention, nous avons 
établi de concéder en. attendant aux archevêques 
et évéques qui gouvernent actuelliément l'Eglise 
de France, sans en excepter ceux que, dans 
notre consistoire du i«^ octobre 1817, nous 
avons transférés à d'autres sièges, la faculté de 
conserver les sièges dont ils sont en ce moment 
en possession , et de continuer à régir dans cet 
intervalle, leurs diocèses, sans qu'il soit fait au- 
cun changement dans leurs limites ni dans les 
rapports métropolitains dans lesquels ils se 
trouvent actuellement, et de concéder pareille- 
ment aux évoques canoniquement promus aux 
sièges qui existaient avant la conscription de 
1717, la faculté d'aller gouverner temporaire- 
ment ces églises dans les limites et dans l'état 
où elles se trouvent. Les choses étant réglées 
ainsi, les évèques que, sur la nomination du Roi 
très chrétien , uou/s avons préposés aux sièges^ 



érigés par nos lettres apostolîq[ue5 da 27 juiRet 
de l'an 1817, devront nécessairement s'abstenir 
de Texercice de l'institution canonique qu'ils ont 
reçue, jusqu'à ce que la réduction demandée des 
sièges soit déterminée. 

Pour procéder à l'exécution de ce plan , nous 
nou^j prendrons ainsi qu'il suit, savoir : 

Nous écrirons des lettres en forme de bref, 
aux archevêques et évèques titulaires des diocèses 
existans avant la bulle de 18 17 , et les autorise- 
rons à continuer l'exercice de leur juridiction 
dans tous les lieux de leurs diocèses respectifs , 
et dans l'étendue des limites qui circonsciiyaient 
chacun de ces diocèses antérieurement à la bulle 
précitée ; en donnant encore le pouvoir aux ar- 
chevêques de reconnaître provisoirement pour 
leurs sufFra.'jans les évèques qui , avant ce temps , 
étaient sujets à leur droit métropolitain , et en 
enjoignant l'obligation aux évèques de recon- 
naître provisoirement raulonté des archevêqnes 
desquels ils étaient suffiragans avant ce temps. 

Nous écrirons pareillement dés lettres en 
forme debref àehacun des archevêques et évèques 
auxquels , postérieurement au concordai de 1817, 
nous avons accordé Tinstitution canonique pour 
des sièges existans avant cette époque; et nous 
leur signifierons de prendre sans retard posses- 
sion de leurs sièges, et de gouverner provisoire- 
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ment ces diocèses dans l'étendue d^s II mit^s, 
et avec les mêmes rapports métropolitains qui 
étaient en vigueur avant les susdites lettres apos- 
toliques du 27 juillet 1817. 
' Eéi a6n que les diocèses existaiî$ avant la cii:« 
conscription de 1817 , qui sont acUiellement va- 
cans, ne demeurent pas non plus privés plus 
long^ temps de l'assistance despasteurs, nous don« 
nerons rinstitûtion canonique > conformément 
à nos lettres apostoliques du 27 juillet 1817, 
aux individus nbmmés partie Roi à ces sièges, 
aprè$ que leur procès aura été instriiit en laforme 
ordinair^e;, et cette même méthode sera encore 
pratiquée envers les églises qui , dans cet inter- 
valle, c'e3t4i-,dire , jusqu'à ce qu'une nouvelle 
circonscription 5oit réglée d'une manière stable,, 
viendront à vaquer» 

Ensuite , chacun des évéques qui sera promu 
par nous aux sièges susmentionnés, ains^ que 
ceux que nous proposerons aux sièges qui vien- 
dront à vaquer à l'avenir, recevront ^s^leipc^ent 
de nous des lettres en forme.de bref, dan^ les- 
quelle nous leur signifierons que quoiqu'ils 
aientxeçu l'institution canonique conformément 
aux lettres apostoliques àxi ^7 juillet 1817, plu- 
sieurs fois citées, ils devront néanmoins régir 
provisoii^emeni leurs diocèses dans les limites et 
avec les rapports métropolitains qui existaieut 
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atant la dernière circonscription que nous avons 
décernée. Finalement , pour ce qui regarde les 
évéques que , sur la nomination du Roi très 
chrétien , nous avons préposés aux sièges nou- 
vellement érigés par nos lettres apostoliques du 
Zy juillet 1817 , nous leur signifierons de s'abs- 
tenir, dans cet intervalle, c'est-à-dire jusqua 
ce que la diminution des sièges dont nous avons 
parlé plus haut, soit déterminée, de faire usage 
de l'institution canonique qu'ils ont reçue. 

Quant à ce qui concerne l'Église d'Avignon , 
qui a été érigée en archevêché par les lettres 
apostoliques du 27 juillet , plusieurs fois men- 
tionnées, comme il n'est pas possible, en pre- 
nant cette mesure provisoire, de la regarder 
comme épiscopale , par conséquent nous la lais- 
serons sons le régime des vicaires capitulaires , 
ou bien , si le Roi très chrétien l'aime mieux , 
nous conférerons un titre in partibus infideliunt 
à l'ecclésiastique que le Rt>i nous déclarera' être 
dans l'intention de gommer à ce siège; et nous 
lui donnerons provisoirement l'administration 
de ladite Eglise, dans les limites- diocésaines et 
avec les rapports métropolitain^ qui existaient 
avant "nos lettres apostoliques du 27. juillet 1817. 

Tel est le plan que , pour apporter quelque 
remède temporaire aux maux les plus pressans 
des églises de France, nous- a suggéré notve 
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affection signalée pour ces églises , pour le Roî 
très chrétien, et pour toute la nation française , 
plan que nous allons:mettre bientôt à exécution» 
Vous' cJraprendrez facilement, vénérables 
frères,. par ce que nous venons de vous exposer, 
que les dispositions provisoires que , vu la force 
des circonstances, nous avons jugé devoir prendre, 
ne sontiiées à aucune condition; ainsi que vous 
semblez le soupçonner, et qu'il n'est nullement 
à craindre que cet état, temporaire de sa nature, 
devienne perpétuel , ou du moins dure longues 
années au préjudice des églises de France. Et 
afin que vous puissiez éloigner tout-à-faît cette 
crainte de vos cœurs , nous ne voulons pas que 
vous ignoriez non plus le témoignage solennel 
et éclatant /ïe.son excellente volonté, que Sa 
Majesté a bien voulu nous donner tout récem- 
ïnent ; car, quoique Sa Majesté nous eût démon- 
tré , dans tout le cours de la négociation , sa 
volonté d'une manière si positive, que nous 
n'aurioiis pu même soupçonner ce que vous 
craignez, cependant, afin de ne laisser à personne 
aucun lieu à des doutes ou à des soupçons , elle 
nous a déclaré, moyennant une note officrelle 
que nous possédons , que son intention est d'abré- 
ger le plus qu'il sera possible la durée des mesures 
provisoires qui ont été convenues entre nous et 
Sa Majesté^ pour remédier aux maux les plus 



pressant des églises de France ; qae son mlention 
« est également d'employer, de concert a?ec nons, 
tous les moyens qui sont en son ponvoîr pour 
faire jouir ces églises des avantages qui doivent 
résulter pour elles de l'état stable et définitif 
qu elles doivent avoir, comme aussi de réaliser, 
suivant les formes constitutionnelles de son 
royaume, et à mesure que les ressotirees de 
l'Etat le permettront* sans surcliarge pour seU 
peuples, Faugmentation du nombre des sièges 
épiscopauz , selon qu'il sera recDntiu nécessaire 
pour les besoins des fidèles» 

Les témoignages éclatans que nous avons reçus 
de vos sentimens unanimes et de votre dévotion 
singulière envers la chaire de saint Pierre , et de 
la confiance que justement vous avez placée dans 
notre sollicitude apostolique , ne nous permettent 
pas de douter que vous verrez avec satisfaction 
ce que , dans cette difficile situation des afiaires , 
nous avons jugé devoir décider. Et puisque , 
lorsque même vous ne connaissiez pas si distinc- 
tement nos intentions, vous nous avez expressé- 
ment déclaré que vous recevriez avec joie et que 
vous exécuteriez avec unanimité ce que nous 
aurions décidé dans cette ai^fitire, nous devons, 
être d'autant plus certain qu'après avoir reçu de 
nous^même une pleine et paîrfaite notion de tous 
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nos projets^ yous vous maimiendrét encore pins 
fermes dans cette résolution. 

Nous nous le promettons, vénérables frères, 
de votre* très illustre ordre, à qui, pour se$^ 
méTÎtes supérieurs et pour ses vertus éprouvées , 
nous portons une estime toute particulière , pour 
lequel nous sommes animé du plus grand in- 
térêt, et que nous chérissons très affectueuse- 
ment. Pour gage assuré de notre tendresse , nous 
vous donnons de tout notre cœur, vénérables 
frères, la bénédiction apolstolique. 

Donné k Rome, près Sainte-Marîe-Majeure , 
le 19 août 1819, ^^ ^^* ^^ notre pontificat. 

Pie VII, Pape. 
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Déclaration des Cardinaux, Archevêques 
et Evéques de France. 

(Moniteur du 3o septembre 1819. ) 

Nous soussignés cardinaux, archevêques et 
évêques, après avoir lu avec la plus respectueuse 
attention le bref de notre très Saint-Père le Pape 
Pie YII, à nous adressé en réponse à la lettre 
que nous avions écrite à Sa Sainteté le jour de la 

r 

Pentecôte > 3o mai 1819, et pai^ laquelle nom. 
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lâyions priée de se rendre , dans les diiBcîIes cir-* 

constances où nous nous trouvions, l'arbitre , le 
conciliateur et le médiateur que nous avions 
choisi , auquel nous nous étions confiés , et dont 
l'avis, la décision et le jugement devaient faire 
notre force, notre sûreté et notre consolation; 
gémissant sur le malheureux état où se trouve 
l'église de France, sur la viduité d'un grand 
nombre de ses sièges, sur les retards qu'ont 
éprouvés jusqu'à ce jour la publication et l'exé- 
cution des conventions passées en 1815 entre le 
souverain Pontife et le Roi très chrétien -, dési- 
rant pourvoir au salut des fidèles, et, autant 
qu'il est possible, écarter tout préteile de rompre 
l'uïiité catholique; nous confiant en la parole 
royale de Sa Majesté^ concevant de son amour 
pour la religion l'espoir d'un prompt et meilleui^ 
avenir qui doit résulter de l'état stable et défi- 
nitif, promis d'une manière positive et solen- 
nelle; le saint nom d« Dieu invoqué; avons una- 
nimement résolu d'adhérer, comme nous décla- 
rons adhérer pleinement aux mesures provisoires 
que Sa Sainteté a cru devoir être adoptées, et 
qu'elle nous a fait connaître par sa lettre devoir 
bientôt adopter pour apporter quelque remède 
temporaire aux maux pr^ssans de TËglise de 
France. C'est pourquoi nous invitons , exhorions 
et conjurons, en notre seigneur Jé$us-Chrit, le 



clergé et les fidèles des diocèses de France, de 
demeurer à notre exemple étroitement unis, 
sous cette règle provisoire de discipline , les aver- 
tissant qu'ils ne pourraient s'en écartfer, pour 
quelque cause que ce soit, sans rompre les liens 
de Funité^ et sans abandonner la voie du salut. 

Â Paris , ce treize septembre de Tan de notre 
Seigneur 1819. 

-f A. cardinal de Périgord, 
-|- G. G. cardinal de la Luzerne, 
-f L. Fr. cardinal de Bausset. 
-f François de Bernis , ancien archevêque 
d'Albi , nommé à rarchevêché de Rouen, 
-J- Jean-Baptiste, archevêque de Tours, 
-j- Gabriel , archevêque die Besançon, 
-j- Ann^-Louis- Henri de la Fare, archevêque 
de Sens. 

-j- François, archevêque de Toulouse. 
f Jean -Charles de Coucj, archevêque de 
Keims. ^ . . • 

•J- Jean-Claude , archevêque d'Arles. 
-f Etienne- Antoine, archevêque de Vienne. 
•f Jean -Louis d'Husson de Bonnac, ancien 
évèque d'Agen. 

•J- Anne- Antoi ne- Jules de Clermont-Tonnerre, 
ancien évêque de Çhâlons-:Sur-Marne, 

-f Charles, ancien évêque de Trêves, noifimé 
à l'évêché d' Auxerre. 



(Sd) 

f Louis-Josepli-SiflFren de Salamoii ^ ëvèqae 
i'Orlhosia , nomiaé à révéché de Belley . 

f Jean-Baptiste de Latîl , ëyêque de Chartres. 

-f Hyacinthe-Louis, évoque de Samosate. 

Élienne-Jean-Baptistè-Louis des Gallois de la 
Tour, archevêque élu de Courges. 

Jean-Pierre de Chabons , évéque ëlu du Pay . 

Marc-Marie de Bombelles, ëvèque élu d'A- 
miens. 

Jean-Paul Gaston de Pina , ëvèque ëlu de 

Bëziers. 

Lonk-SylTeBtccL de ta. Chkre^ éfêqnA de 



Itouis-JuIes^Fran^îfi d'Andîgnë^ évéque ëla 

de Nantis. 

Jean-Marie de Fonienay, évéque ëlu de Nevers. 

Paul -Thérèse -David d'Astros , évéque élu 
d'Orange. 

Alexandre -Louis*Charles-Rose de Lostanges ^ 
évéque élu de Périguéux. 

Jean-Baptiste de Bouille, évéque élii de Poitiers. 

Charles-Andre-Toussaint-Bruno Ramond de- 
Lalande , ëvéqae élu de Rodez. 

Alexis Scssel, évéque élu de Séez» 

Roch-Etienne de Vichy , évéque élu de Sois- 
sons, nommé à Tévêché d'Autun. 

Augustin-Louis de Montblanc j ëvéqij^e élu de 
Saint-Diez, 
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Claude-MagdeleinedelâMyre'-Môry) évé^pi^ 
^Iti de Troyes. 

GtuIlatinie>HAii]hin de Villèle , ëvé<pe élu de 
Verdun^ 

Jean-Baptiste Dubois, évêque nommé d'Aire. 

Jean^roseph-Marie-Vict^îre de Gosnac , éyéquo 
nommé de Meaux. 

Claude-Joseph -Judith- François -Xavier de 
Sagey, évêque nommé de Saint-Claude. 

Antoine-Xavier de Neyrac, évêque nommé de 
Tarbes. 



N* 4. 

jtïlocution prononcée par le S. P. dans le 
Consistoire du 23 août 1819. 

(Moniteur da 9 sieptextilariStg.) 

Tous connaissez parfaitement , vénérables frè- 
res y par ce que nous vous avons exposé dans 
Fàllocution que nous vous avons adressée dans 
le consistoire secret du 8 juillet 1817, l'empres- 
sement avec lequel nous avons travaillé à con- 
clure une convention avec le Roi très chrétien , 
afin de pourvoir, moyennant un arrangement 
lieureux des affaires de l'Eglise dans le royaume 
de France , au salut des fidèles de ce royaume , 
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sel6n que dos devoirs apostoliques nous en fout 
la loi, et aussi afîa de satisfaire aux vœux du 
Roi très chrétien , que nous affectionnons d'une 
manière toute particulière , et à ceux de tous les 
hommes de bien. Mais vous n'ignorez pas non 
plus qtie l'exécution de cette convention conclue 
le 11 juin 1817, est encore aujourd'hui sus|)en* 
due , et que les suites heureuses que nous nous 
en promettions ont été contrariées et retardées , 
non sans nous causer la plus vive douleur. En 
effet , il a été porté à notre connaissance , au 
nom du Roi très chrétien , que les charges qui 
pèsent sur le royaume, et qui ne permettent pas 
l'établissement des quatre-vingt-douze sièges 
épiscopaux, ainsi que d'autres empechemehs 
qui se sont opposés à l'exécution de ladite con- 
vention , ont forcé Sa Majesté , pour les écarter, 
à s'entendre avec nous et à solliciter quelque 
réduction dans le nombre de sièges dont elle 
avait demandé l'érection. Dans ce but , le Roi 
très chrétien s'est adressé a Tau tori té apostolique 
pour que cette réduction fût effectuée de la 
meilleure manière possible eu égard aux circon- 
stances dans lesquelles se trouve le royaume , et 
selon les règles prescrites par les saints canons. 
Comme nous n'avons rien tant à cœur que de 
recueillir ces fruits abondans que nous nous 
sommes promis delà convention sus^mentionnée, 
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et de yûir que les àfTaires ecclésiastiques éoient 
' enfin réglées d'une manière stable dans le flôris-* 
Saht royaume de France ^ ayant d'ailleurs le dé- 
str de satisfaire aux voeux dé Sa Majesté , autant 
que les devoirs de notre apostolat nous le per- 
mettent , nous lui fîmes savoir que nous ne noui 
réfusions ^as à quelque diminution du nombre 
des sièges si lés intérêts de l'Eglise et du royaume 
le deniai^daient absolument. 

Cependant , connaissant que la détermination 
des nouvelles limites des diocèses , selon la nia- 
ture des lieux et la commodité d es fidèles , et 
que' les opérations nécessaires pour exécuter la 
diminution demandée des sièges, ne pourraient 
pas être terminées en peu de temps ; ayant été 
instruit du malheureux état des églises de France, 
et de la viduité de plusieurs de ces sièges , nous 
avons jugé que notre sollicitude apostolique nous 
faisait un devoir de venir, en attendant , à leur 
secours , et de prendre quelque expédient tem- 
poraire, àÉA de remédier, le plus tôt possible, 
aux maux dont les églises de France , privées de 
la présence de leurs pasteurs, sont actuellement 
affligées. Nous étant proposé , en prenant cette 
résolution, d'écarter par ce nouveau témoignage 
de l'indulgence apostolique , Tempêchement qui, 
ainsi qu'on nous l'a exposé , résulte de Tétablis- 
jBemènt de quatre-vingt-douze sièges dans les 

• 3 
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ctrconsuncec aotnelles du royaume ; ayant êXttàl, 

pour objet d'obceuir en faveur de FEsli^, l«â 
avantages que nous nous sommes promis de ladite ' 
convention, apirès avoir mûrement, et ^ndant 
long-temps, examiné toute cette affaire, et Va'^, 
voir traitée durant Tespace de plusieurs mois,, 
soix dans 1-es lettres que nous avons écrites et 
reçues à ce sujet, doit en consultant une congré- 
gation formée de quelques-uns dentée vous, et; 
après avoir imploré les lumières d'en haut , voici 
les dispositions que nous avons jugé convenable, 
d'adopter pour la conduire à fin. Nous som- 
mes donc résolus d'accordiçr, en attendant, aux 
archevêques et évéques qui gouveraent actuelle- 
ment les églises de France ( et sans excepter ceux, 
que, dans notre consistoire du i^ octobre 18.171., 
nous avons transférés à des sièges nouvell^meni 
érigés ) , la faculté de conaerver les sièges dont 
ils sont en ce moment en possession,, et *4e con- 
tinuer à r^ir dans cet intervalle leurs diocèses 9 
sans qu il soit fait aucun changemenfcjdans louca 
limites ni dans leuns rapports métro{K>Ijtainfi 
dans lesquels ils se trouvant actuellement ; nou^ 
concédons pareillement aux évèqu^s can.onif ue*- 
ment promus aux sièges qui existaient aviint fai 
circonscription de 1817, ^^ faculté d'atiéri^^u- 
verner' temporairement ces églises , dans les It- . 
mites et dans l'état oii elles se trouvant. Les . 
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t^oses ^taBt réglée ainsi , les ëvâqaès qtve , Ifat 
la nomination du Roi très chrétien , nous avons 
préposés aux siëges érigés par nos lettrée aposlo^ 
liqoes da 37 juîltei de l'an idi^, devront néce$* 
aairemenc s'abstenir de l'exerôice de l'institutioii 
canoniiiae qu'ils ©ni reçue jusqu'à ce que la 
réduètion demandée des sièges soit déterminée. 

Poor procéder a Texécution de ce plan , noua 
nous j prendrons ain$i qu'il suit : 

Mo^ écrirons des leUres en forme de bref aux 
archevêques et évoques titniaires d«s diocèses 
«xistans avant la bulle de 1817^ et leur mande« 
TOUS de continuer l'exercice de leur juridiction 
dansions leis lieux de leurs diocèses respectifs el^ 
dans l'étendue des limites qui circonscrivaient 
^chacun de ces diocèses aniérieurement k la bulfe 
précitée , en donnant encore le pouvoir aut 
archevêques de reconnaître provisoirement pour 
leurs suffiragansles évèques qui, avant ce temps, 
étaient sujets à leur juridiction métropolitaine , 
et en enjoignant l'obligation aux évéques de re* 
eonnaitre proviaoireiàent l'autorité des aroïie^^ 
véqu^s desqnels ils étaient suf&agans aVant c* 
temps. Noils écrirons pareillement des lettres en 
forme de bref à chacun des archevêques et 
4Svêiques auxquels postérieurement au concordat 
de 1817 nous avons accordé l'institution cano* 
cîqàepouff des sièges existans avant cette époque^ 

3. 
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et nous leur signifierons de prendre Sans retard 
possession de leurs siëges , et de gonyemer pro* 
^isoirement ces diocèses dans l'ëtendue des Ii« 
mitea et avec les mêmes rapports métropolitains 
qui étaient en vigueur avant les susdites lettres 
^apostoliques du 27 juillet 18 17.' 

Et afin que les diocèses exfstans ayant la cir- 
conscription de 1817, qui sont actuellement 
yacans, ne demeurent pas plus long-temps privés 
de l'assistance des pasteurs , nous donnerons 
l'institution canonique , conformément à nos 
lettres apostoliques du 27 juillet 1817/ sur la 
% circonscription des diocèses de France, aux in- 

dividus nommés par le Roi à ces sièges, après 
que leur procès aura été instruit en la £orme or-- 
dinaire , et cette même méthode sera encore 
pratiquée envers les églises qui , dans cet inter- 
valle, c'est-à-dire, jusqu'à ce qu'une nouvelle 
circonscription soit réglée d'une manière stable , 
viendront à vaquer. 

Ensuite, chacun deséyéques qui sera promu 
par nous aux sièges sus -mentionnés, ainsi que 
x^eux que nous préposerons aux sièges. qui vien- 
dront à vaquer à l'avenir, recevront également 
de nous des lettres en forme de bref, dans les- 
quelles noujs leur signifierons que quoiqu'ils aient 
reçu l'institution canonique, conformément aux 
lettres apostoliques du 27 juillet i8i79plusieiu:s 
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fois citées, ils devront néanmoiins régir provisoi- 
rement leurs diocèses dans les limites et avec les 
rapports métropolitains qui o^xistaient ayant la 
dernière circonscription que^io us. avons établie» 
Finalement, pour ce<[ui regarde les évoques 
que, sur la nomination du Roi très chrétien , 
nous' avons préposésr aux sièges nouvellem.ent , 
érigés par nos lettres apostoliques du 27 juillet 
1817, nous leur mandeJrons.de s'abstenir dans 
cet intervalle , c'est-à-dire , jusqu'à ce que la 
diminution des sièges dont nous avons parlé plus 
haut soit déterminée , défaire usage de iinstitu- 

m 

tîon' canonique qu'ils ont reçue. 1 

. Quant à ce qui concerne l'église d'Avignon^ 
qui a été érigée en archevêché par les lettres 
apostoliques du 27 juillet sus - mentionnées , 
comme il n'est pas possible, en prenant cette 
mesure provisoire , de la regarder comme : épis- 
copale, nous la laisserons, par cette raison , soim 
le gouvernement des vicaires capitulaîres -, ou 
bien , si le. Roi très chrétien l'aime mieux, non* 
conférerons un titre in partibus infidéliwn à l'eo- 
clésîastîque que le Roi nous déclarera d'être dans 
l'intention de nommer à ce siège , et nous lui 
donnerons provisoirement Tadministration do 
ladite église dans les limites diocésaines et avec 
les rapports métjropolitains. qui existaient ayant 
les lettres apostoliques du 27 juillet. 18517. Tel 
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est le plan que, pour apporter qvelqae remède 

temporaire aux maux les phis pressans des églises 
*ie Fraace, noua « snggèté notre afl^tion signa^ 
lée pour ces ëgtises ^ potir le Roi très dirëtien , 
ei pooF locHela nation française, et, afin que 
personne ne puisse soupçonner que tes di^o&i^ 
fions provisoires , que , vu la force des citcon^ 
stances, nous «Tonis ]ngê devoir prendire dans cet 
intervalle, ne deviennent perpétueHés, où du 
moins ne durent longues anuées , tions avons 
demandé an Roi très cbrétien qne , confbrm^ 
ment aux intentions qu'il nous a manifestées dans 
tout le cours delà négociation, il voulut bien^ 
MO. moment de Texëcution de la mesure provi- 
soire Stts*memi0nn4(f, nous déclarer ces mêmes 
intentions d'une mahïifé tellement positive, qoç 
•personne ne puisse conserver de pareils doutes;, 
le Roi j dans le dé^ir de donner un témoignege^ 
solennel de son excellente volonté, nous a dé- 
^, claré, par une i)oto olficielle, que son intention, 

est d'abréger, le plus qn^l sera possible , la durée 
des mesures provisoires qui ont été convenues 
entre not^ et S. M., pouir remédier aux manx 
les pins pressans de rÉglise dé France; que son 
iatentioi» est égalem^it d'employer , de concert 
avec bons, tous les mojens qui sont en soii pou-- 
Yoir pour laife jpuir cette Eglise dçs avantages 
qui résultent pour elle de l'état stabî^ et déôniti| 
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qu'elle doit avoir , comioe aussi de réaliser , sui- 
vant les formes constitutionnelles de son royaume, 
et à mesure que les ressourcées de TEiat \ç per- 
mettront, sans surcharge pour ses peuples, Faug- 
mentation du nombre des sièges épiscopaux, se- 
lon qu'il sera reconnu nécessaire pour les besoins ' 
des fidèles. 

Les cboses étant réglées ainsi , en mettant la 
main k l'œuvre sans le moindre retard , nous ai- 
tons proposer aux églises de Vannes > de Valence , 
de Saînt-Brienx^ d'Orléans, de Saint-Flour et de 
Strasbourg, les personnes nomniées par le Roi , 
ajnant déjà reçu les lettres de leur nomination 
et les procès sur les qualités des nommés étant 
prêts. ,^v*A 

Dans les nombreuv^^iffîculçés que la c^use 
catbolique éprouve en France , nous espérons , 
vénérables frères, que les mesures que nous 
avons jugé itve uniquement possible de prendre, 
pour le moment, pour apporter quelque remèdç 
temporaire aux maux plus pressans des églises 
de France, et pour applanir le chemin à l'ar- 
rangement total des affaires , seront éminepiment 
utiles pour obtenir ces avantages que nous nous 
sommes proposés, et qq'il nous sera donné de 
Voir, par la faVeur du père des miséricordes, 
les églises susmentionnées jouir enfin de la paix 
désirée. 
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9 

Rapport au Roi. / 

( Moniteur du 4 septembre i8ig« ) 

Sire , 

Votre Majesté m'a ordonné dé lui proposer 
remploi du million de reserve, compris au budget 
de mon ministère, dans le chapitre des dépenses 
ecclésiastiques; son intention a toujours été que 
cette somme , ainsi que les fonds restant libres 
sur les réserves antérieures, fussent répartis cette 
année en secours extraordinaires ^ ou en amélio- 
rations permanentes, dans toutes les parties es^ 
sentie] les du service reMHjlux. 

Mais afin queVotre Mit] esté puisse mieux appréf 
cier l'utilité des mesures bienfaisantes qui roccu-r 
peut en ce moment, je lui demande la peimission 
de mettre sous ses 3^ eux la suite de celles qui, 
depuis sou heureux retour au trône de ses pères, 
ont déjà signalé sa pieuse sollicitude dans le cours 
des quatre années qui viennent de s'écouler. 

Votre Majesté a élevé de 5oo francs à 750 et à 
c)OQ francs pour les septuagénaires, Iç traitement 
de vingtr^ix niille succurssdes*, elle a accordé un 
supplément de sSo francs à quatre mille cinq 
cents vicaires ji rétribués par les paroisses qui lei$ 
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ont demandés; elle a fixé une indemnité de 200 fr« 

V •• - • \ . . 

pour plus de deux mille pasteurs, qui sont au* 
torisés à<;élébrçr une seconde messe dans les suc- 
cursales yacantes et yoisines de la leur. 

Mille bourses de 4oo francs ont été ajoutées à 
i,35o, qui étaient précédemment fondées pour 
les élèves des séminaires. , 

. Le traitement des curés de première et seconde 
classe s'est augmenté en proportion de leur âge ; 
Soo francs ont étéaJQUtés à celui des yicaires- 
généraux et membres des chapitres*^ 5, 000. francs 
à celui des évéques titulaires; 10,000 francs à 
celui des archevêques. . 

Ainsi , de trente mille ecclésiastiques qui 

exercent actuellement leuç ministère en France 

. f" - 

avec un traitement de.l-^^^ il n'en est pas un 
qui n'ait ressenti les heureux effets de la présence 
de Votre Majesté au milieu de ses sujets. 

Elle a fait en outre distribuer, par l'entremise 
des évéques, un secours annuel de 200,000 fr. 
aux anciens curés et desservans, que l'âge et les 
infirmités obligent de quitter leurs fonctions. 

Une égale somme est réparti e, par M. le grand- 
aumônier, à ceux que des causes semblables ont 
empêchés de reprendre un service actif. 

3 oo> 000 francs sont encore confiés, chaque 
'année, aux supérieurs diocésains, pour le sou- 
lagement des anciennes religieuses, âgées, in- 
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firmes, et n'ayant pa» d'auirea resfonrces que leur 
pensfon rédaite des deux tiers. 

Si tons ces actes de jastice et de bienfeisahce 
ont éié possibles, c*est qa*i\s étaient devancés par 
le vcea public; c^est qne les deux cbambres^ se- 
condant les désirs da monarque, ont accru de 
1 0,000,000 , en trois années, le bndget dn clergé. 
Il était borné, jnsqu^en 181 5, k it,5oo,ooofir.; 
il dépasse aujourd'hui 39,000,000, sans j com^ 
prendre 1 1,000,000 de pensions ecclésiastiques , 
dont une partie est imputable sur les traii«mens« 
Il est sans exagération de dire que ces sommes 
^on t presque doublées cbaque année : 1 ® par celles 
que les conseils^géiléraux de tons tes départemens 
et des milliers de communes votent babitnelle» 
ment pour supplémens de traitemens èodésias» 
tiques, pour achat, construction et réparation 
d'édifices nécessaires aU cnite ; a^ par les legs et 
donations autorisés; 3® par les revenus des fa- 
briques ; 4^ par le casuel et les offrandes des 
fidèles. 

Tant d^ efforts squs le poids des charges lesptus 
accablantes^ ont attesté au monde eArétien les 
sentimens religieux de la France. 

L'autorité suprême s'honore d'avoir présidé 
91 ces efforts, et il peut n^étre pas inutile d'en 
rappeler l'ensemble, afin que la bonne foi ne 
puissç plus mçconnditrc ni leur étendue ni leur 
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ëvidente nécessité* Le sort des ministres de là 
religion était déplorable; Votre Ma^eUé atout 
. S^i^ Pr^^^ l'adoucir^ et dans une proportion telle 
gu'il eût été jusçuUci prasqu impossible défaire 
ila^ui^tage^ et presque cruel 4^ faire moins. 

Les plaies de l'Eglise de France ont été si 
:profoiidei5y q;u'eUe&.ne pourront se fermer eatiè^ 
rement qu'avec celles de TEtat \ mais le temps 
.m'est pas loii^ où les unes et les autres auront 
^disparu sous l'influence d'un Gouvernement 
paipmel. et réparateur. 

. Renfermé^ dans ses devoirs qui sont autant 

de bienfaits envers I9 société , la religion es|; 

ï'appui des Etats^ parce qu'elle est la sauve-^garde 

.des m<^urs et le supplément des lois. Etrangère 

,à l'exercice du pouvoir civil, elle ne s'y mêle 

que par le secours qu'elle lu^ prête ou qu'elle en 

reçoit, et dont elle n'use qu'au profit du peuple 

même. La justice et la poUliqu* co.mmandenl 

de lui accorder tout ce qui est nécessaire pour 

rempUr cette touchante et salutaire vocation. 

Dans un état oii les pouvoirs politiques et les 

.droits des cito^reus sont réglés par une charte 

constitutionnelle, donner à la religion, c'est 

donner au malheureuse qu'elle soulage, k la 

morai^ qu'elle éiève, à la vertu qu'elle crée e| 

qu'elle soutient-, ce n'est point augmenter indis- 

^f l^ètemçnt un« auto^té temporelle ^ que le vœu 
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éclairé de l'Eglise ne réclame pas, c'est pro- 
curer seulement à cette influence toute spirituelle 
et toute morale que la religion conserve, dans 
Tintérét même des gouyernemeas , et dont ib 
voudraient vainement la dépouiller, ' le moyen 
de se montrer et d'agir, sans être discréditée par 
l'impuissance de faire le Men et de secourir ceux 
qu'elle doit consoler. 

Honorée dans ses malheurs par les vertus- 
qu'elle a déployées au milieu de la persécution , 
l'Eglise de France n'a pas besoin de grandes ri.- 
chesses pour être utile et respectée; mais long- 
temps elle a été opprimée et affaiblie par une 
pauvreté contraire ^ l'intérêt' même de l'Etat , 
qui veut que ton tes les parties dont il se conipose' 
jouissent des avantages qui leur appartiennent ^ 
et soient satisfaites, pour être unies et concourir 
également au bien public. 

Votre Majesté veut que cette année de son 
règne soit encore marquée par de nouveaux et 
nombreux soulagemëns appliqués aux divers be^ 
soins de la religion. 

Le plus urgent est celui qu'éprouvent, depuis 
trop long-temps, les diocèses privés de premiers 
pasteurs. On saura bientôt que la sagesse royale, 
de concert avec le chef de FEglîse, n'a rien 
épargné pour le faire cesser. 

Les évêques ont été invités à faire connaître 
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leSi besoins dé Jeurs séminaires. Ces établisse- 
mens sont grevés de déiix sortes de dëpetises. 

Celles relatives aux constructions et réparations, 
dépendaient auparavant du vote desconseils géné- 
raux des départemens; elles en sont désormais 
scffrànchîes. Les préfets doivent en connaître la 
nécessité et les proposer. Le mihîstre de Finté- 
rieur y pourvoit sur un crédit spécial. 

Mais la dépense courante des séminaires, varier 
dans chaque localité, suivant la cherté des sub- 
sistances et le nombre de leurs élèves; elle n'es 
jamais couverte par leurs revenus ordinaires, qui 
ne sont encore que le produit des bourses et 
oelui des faibles pensions , quepeu-de sémina- 
ristes sont en état d'acquitter. Si ce déficit est 
comblé, ce ne peut être qUe par la générosité 
personnelle des évêques, ou par des collectes répé- 
tées dans les diocèses. Une ordonnance du 3o juin 
dernier a destiné 3oo,ooo francs à diminuer cette 
gène partout où elle eët plus sensible. 
< Je regrette que la lenteur de quelques diocèses 
à^ fournir les rcnseignemens qur leur étaient de- 
mandés, ne m'aient pas encore permis de les 
comprendre dans cette répartition, déjà faite en 
grande partie^ * . , 
' Les réparations des églises paroissiales et des 
presbytères sîont à la charge des communes , mais 
trop souvent lemrs faibles revenus n'y peuvent 
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{Uiffire* Yotr^ Majesté a approuve,' par ses or^^^^ 
nancesdu 3o mars et du 3o juin, qu'un fonds- 
de 650)000 francs fôt employé aux sobyentions , 
qu'elles soUiciteat pour cet objet. 

Plusieurs coDgr^atious religieuses de femmes^, 
autorisées depuis lonj; -temps et si recomman^ 
daUes dans les campagnes par rinstruetion gra« 
tuîte des enfans et le soin des malades dans les 
villes I par réducation chrétienne des jeunes 
personnes , verraient quelquefois périr leurs plus 
beaux étabUssemcns ou renonceraient à en foroïet 
de nouveaux Ik oii ils sont le plus nécessaires^ 
si le Gouvernement ne les aidait à supporter 
quelques frais extraordinaires, trop au* dessus de 
leurs modiques ressources. Votre Majesté m\ 
permis d'appliquer aoo,ooo fi:ancs à ce |;enre de 
bienfait. 

Pendant la dernière session, des voix se sont 
élevées daâs la cbstmbjpe des députés pour repré-* 
senter l'insuffisance du secours annuel de 5oo«coo 
fradcs , divifié entre six k sept mille religieuses 
pauvres et accablées des infirmâtes de la vieillesse; 
on a paroposé d'établir, en faveur des survivantes^ 
Ta revetsibilité des pensioas qui s'éteignent par 
le décès de leurs compagnes. Ce vceu , que des 
motifs d'ordre dans le système général des fi« 
nances n'ont pas peirmis d'accueillir, se trouve 
réaliisé d*une autre maniée par Tautorisatioa 
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ifue Votre Majesté a daigné me donner d'ajouter^ 
dés cette année, i5o,ooo franco à la subvention 
<pie les reli penses reçoivent sor les fonds du 
Minbtère de rintéricftir^ 

Une légère ailgmentation dans celle de ^oo^oou 
fînancs accordée eux cnrés et desservans en re- 
traite, et une répartition mieux faite, vont mettre 
les évâques à portée d'élever à Soo francs le 
maximun du secours aux octogénaires ; à 4oo fr, 
celui des septuagénaires \ à 3oo francs celui des 
pteires d'un âge inférieur. 

Une décision du 27 brumaitie an 1 1 (\S no- 
vembre i6oa ) , avait établi que sur 1a présenta- 
tion des évéques^ et à titre d'indemnité ou d% 
récompense , quelques tpnrés de deuxième classe 
pourraient être personnellement promus au titre 
et au traitement de la première. Cette faveur si 
souveeit méritée et si propre à entretenir une 
louable émulatioa dans l'esprit de sagesse et de 
ebarité qui convient au ministère pastoral , ne 
s'était étendue qu'a quelques diocèses et dansdei 
proportions inégales ; Yot^e Majesté a daigué 
permettre qu'elle devint commune à tous et 
qu'elle a'y multipliât jusqu'à la concnrreuce du 
dixième des cnres de deuxième classe* 

Après tant 4e sfearques de la bonté royale , 
l'ose encore l'invoquer pour un bien plus généf 
rai et pins essentiel à la religion^ puisqu'il tend 
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k porter ses lumières et ses consolations* dan» 
cette partie nombreuse de la population des cam-* 
pagnes , qui gémit du malheur d'en être privée. 
Le but moral qui se présente dans uti tivenir 
éloigné I serait de placer, aux frais de VEtat , nn 
pasteur dans chaque commune rurale. Toutes en 
ont le même besoin , et toutes y ont le même 
droit par leur concours aux charges publiques } 
maïs l'insuffisance du nombre des prêtres et la 
gravité de cette dépense, seront encore long- 
temps deux obstacles difficiles à surmonter. Ils 
forcèrent i lors du rétablissement du culte pu- 
blic en France , à choisir entre les communes 
celles qui , par leur population , leur importance 
et les avantages de leur' situation, méritaient 
d'être érigées en chefs- lieux de paroisses, avec 
le titre de cures ou de succursales. Cette première 
opération fut fai^e en i8o4 y elle fut modifiée en. 
iSo-j par un acte du Gouvernement qui aug-« 
menta le nombre des succursales ; il en résulta 
une nouvelle circonscription paroissiale qui 
subsiste encore aujourd'hui, et contre laquelle 
beaucoup, de communes ont réclamé , parce 
qu'elles y perdirent. le titre de succursales, dont 
leurs églises avaient joui depuis i8o4, et qui fut 
alors transporté ou nouvellement accordé à d'au- 
tres églises du même canton. 

Ces communes, dépouillées de l'avantage d'être 
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paroisses^ l'ont tedemandé arec instance. Elles 
ont représenté tantôt la difficulté de leurs com- 
xnunicatioûs avec un pasteur éloigné, tantôt la 
préférence due à une position plus centrale^ à 
une église plus vaste, et mieux réparée,, à un 
presbytère racheté ou facile à rétablir. Ces faits 
étaient souvent attestés par les . évalues et les 
préfets. Néanmoins le gouvernement passé n'eut 
aucun égard à ces. plaintes ; on les éloigna par 
la dure condition de n'ériger une succursale 
qu'autant qu'on en supprimerait une autre, afin 
que le nombre n'en fitt pas augmenté. 

Ces demandes se sont reproduites avec plujs 
de confiance sous le. gouvernement de Votre Ma- 
jesté. Elle a daigné en accueillir plusieurs ; mais 
aucune solution générale n'est intervenue. . 

Il est vrai que le décret du 3o septembre 1 807, 
laissait aux conami^nes réunies à d'autres paroisses 
la possibilité d'obtenir l'érection de leurs églises 
en chapelles, sous la condition d'assurer le trai- 
tement complet de leur chapelain, ou en anuexes , 
pourvu que quelques particuliers s'accordassent 
à prendre le même engagement. ' 

C'est en effet sous ces deux titres, que six 
cents églises non -paroissiales sont ouvertes et 
desservies dans le royaume. On a long - temps 
sollicité la même décision pîour beaucoup d'au- 
tres 3 mais il était difficile d'accomplir toutes les 

^'' 4 
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formalité préalables , et la plupart dé ces de« 
mandes n'ont eu aucune suite. Cependant Votre 
Majesté en a récemment accordé plusieurs, et 
j'aurai soin de lui soumettre , sans retard , toute& 
celles qui me parviendront. 

Mais parmi les communes qui ont conservé 
leurs églises et qui désirent la présence d'un 
ecclésiastique pour les desservir, il en est qui 
n'ont aucun moyen de lui fournir un traitement, 
ou qui ne pourraient y suffire qu'en partie. Ce 
cas est sur-tout fréquent dans les pays pauvres et 
montagneux dont se composent plusieurs diocèses 
au centre et au midi de la France. C'est là que 
des chemins difficiles et impraticables durant 
l'hiver, souvent de grandes distances, séparent 
des hameaux et des villages entiers de leur église 
paroissiale \ tandis qu'une autre plus voisine 
pourrait leur être ouverte | ou comme succursale 
nouvelle , s'il y a des motifs suffîsans pour leur 
accorder cette faveur, ou comme chapelle vica«- 
riale, si par quelques sacrifices joints au supplé*- 
tnent de aSo francs que reçoit du Trésor le vicaire 
de leur paroisse, ces viUages peuvent obtenir 
que son domicile soit fixé au milieu d'eux. 

Les premiers articles du projet d'ordonnancé 
que j'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté, 
ont pour objet de créer cette double ressource ^ 
ils satisfont aux plus constantes réclamations des 
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BUpérieurs eoclésiâstiqtieB*, âm& le ^art de la 
France, ils ëtaMissent en principe, 

1*. Que ctttq cents succtirsales nûavelles potir'- 
ront êtte érigées dans les diocèses qui n'ont que 
pea où point de paroisses vacantes , et qui four- 
nissent un nombre suffisant d'ecclésiastiques -, 

2^. Que les yicaires accordés aux paroisses 
uop étendues^ poùrroht être placés dans une 
autre commune que celle du chef-lieu paroissial, 
pourvu qu'elle ait une église en bon état, et 
qu'elle se charg[e de fournir au vicaire le traite*- 
ment prescrit par i'acte du 3o décembre 1809. 

Ainsi , l'administration des affaires ecclésias- 
tiques sera dégagée de deux entraves qui lui 
avaient été précédemment données, i**. En exi- 
geant la suppression d^une succursale, avant d'en 
ériger une antre, com,me si la loi du 18 ger- 
minal an 10 (8 avril 1802), ne portait pas 
expressément qu'il y en aurait autant que le be- 
soin le demanderait. !i^. En supposant que le 
droit des vicaires à l'indemnité de âSo fr. , four* 
nie par le Trésor doit dépendre de leur résidence 
au chef-lieu de la paroisse , tandis que c'est pré- 
cisément là oii cette résidence peut être moins 
nécessaire , puisque le pasteur y habite lui-même. 
Mais Votre Majesté ne peut se flatter que ces 
efforts suffii^nt pour pourvoir entièrement atix 

besoins des fidèles de §on royaume. 

4- 
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Ge n'est pas assez- en effel àe reinlre plus 
complète et plus égale la distribution des se- 
cours de la religion dans les diocèses oi^.il est 
possible de se les procurer,. la sollicitude de 
Votre Majesté veut encore avoir égard à la. posi- 
tion de ceux où ces secours manquent sur plu- 
sieurs points. 

Tel est en effet le mal très grave qui afflige 
quelques portions des plus vastes diocèses, et 
qui s'étend jusque dans les plus riches, contrées 
delà France; partout où les ressources. plus fa- 
ciles de l'agriculture et de l'industrie et le voi- 
sinage des grandes villes attirent la jeunesse, elle 
embrasse rarement une vocation aussi sérieuse 
que celle du sacerdoce. Les anciens pasteut:s 
s'éteignent , et le nombre de ceux destinés à les 
remplacer va dans une proportion décroissante 
avec leç besoins ; plus de trois mille suçcprsales 
restent vacantes, ^ faute de ministres pour les 
desservir; qui croirait qu'au sein de la civilisa- 
tion la plus avancée , et dans le royaume très 
chrétien , des cantons riches , des , conamunes 
. peuplées d'agriculteurs sont encore exposées à 
ne plus voir la trace du culte de leurs ancêtres , 
et pourraient en perdre jusqu'au souvenir, si 
l'on ne cherchait un moyen de faire pénétrer 
chez elles les premières notions de la morale 
évangélique. ' ' . ' ' 



C'est vers ce but que Votre Majeslé veut dirî-2 
^et la sollicitude du zèle apostolique qui ^ d'anV 
ées derniers temps, a porté ta puisssance de ses 
efforts sur lès villes déjà fournies d'un clergé" 
nombreur, et dans H résidence même des évê- 
ijues, tahdîis qu'un besoin plus réel, un succès: 
plus modeste, mais impossible à calomnier, tes 
attend sous le chaume, où la parole dé Diieu ne 
retentit plus. 

TJn préîat vénérable , M, Farçhevêque de Bor* 
deaux , est déjà allé au-devant des vues de Votre 
Majesté, eu donnant un exemple digue de sa 
longue expérience dans les vertus et les devoirs 
de l'épiscopat. Il a cboisl , parmi les ecclésias* 
tiques formés sous ses yeux, animés de son es- 
prît, le petit nombre de ceux qu'il se propose 
d'envoyer, deux à deux^ comme prêtres de se- 
cours, dans les campagnes privées de pasteurs, 
pouï* y annoncer Tévangile à la génération qui 
s'élève, et administrer les sacrèmens aux fidèles. 

Votre Majesté a applaudi à cette institution , 
gai:antie par la sagesse de celui qui Ta formée ; 
elle a, pour y subvenir ,^ fait mettre à la dispo- 
i^ition de M. l'archevêque de Bordeaux, le dixième, 
du traitement des quatre-vingt-dix succursales 
vacantes dans son diocèse., 

I/art. 4 du projet d'ordonnance joint à, ce rap* 
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port, offre le même avantage aux diocèsea qvtî 

^proaveraient le même besoin. 

Il ne me reste^ Sirci qu'à présenter à Voire 
Majesté l'aperçu des dépenses qui résultent des 
nouvelles dispositions «pie je viens de lui sou«» 
mettre \ l'érection des cinq cents succursales ne 
sera que successive; elle diminuera d'^iitant 
le nombre des vicariats , en partagf^ant les grandes 
paroisses où ils étaient nécessaires; elle presen-« 
tera donc , à peu près partout, une économie de 
s5o fr. , à côté d'une dépense de 760 , ce qui ré*- 
duira la dépense totale à a5o,ooo f. ou 3oo,ooof» 

Le choix plus convenable du domicile desi 
vicaires dans les arrondissemens paroissiaux ^ 
n'entraîne aucune charge nouvelle pour le Trésor. 
- L'allocation du dixième du traitement des 
succursales vacantes, ne pouvant être applicable 
qu'aux diocèses où ces vacances sont nonJ>reuseSjt 
elle n'excédera pas sSo^ooo fr» 

Le million de réserve compris au budget du 
clergé suiBra , non-seulement à ces dépenses > 
mais encore à celles qui n'étant pas prévues , 
pourraient se présenter dans le cours de Tannée , 
et& l'allocation de 200,000 fr. que Votre Majesté 
vient d'accorder, pour Taccroissement si urgent 
du séminaire diocésain de Paris. 

Ainsi, sans charge nouvelle pour ses peuples, 
Votre Maf esté, par une constante progression ^^ 
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améliore Fétat présent , et assure Tavenir du sa* ' 
cerdoce; de légers sacrifices pour le Trésor de- 
vienneTUt de grands Lienfaits pour rEIgiise, en 
manifestant avec éclat tout ce que l'ordre public 
attend de la morale et de la religion, et tout ce 
que le souverain veut faire pour soutenir Iiona- 
rablement le clergé dans la pieuse modestie de 
ses besoins et de âes tccux. Cest dans les degrés 
inférieurs de la religion, si la sublimité d'une 
vocation partout également sainte permettait 
ce langage ; c'est sur les ecclésiastiques les plus 
rapprochés du pauvre, parleur situation comme 
p^r l'objet de leurs soins , que Votre Majesté fait 
porter des bienfaits qui , loin d'être enlevés à la 
dignité de l'épiscopat , fourniront aux évéques do 
nouveaux moyens d'étendre , sur tous les points 
de leurs diocèses, cette salutaire influence, par 
laquelle ils entrent en partage du devoir sacré de 
veiller au maintien du respect pour la paix pu« 
blique et pour les lois de l'État. 

Je suis, avec respect^ 

Sire, 

De votre Majesté 

Le très dévoué et très fidèle sujet , 
le Sfinistre de rintérieur, . 

Signé le comte Decazes; 
Paris, ce 24 août 18 19» 
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N' 6. 

Lettre de son Exe. M. le baron d^Ingers- 
leben. Ministre d'Etat de S. M, le Roi 
de Prusse, et premier Président du grand 
Duché du Bas-Rhin, à M. Fonk, grand- 
vicaire à jàipc-la-Chapelle. 

( Moniteur du ^ mai rSig.) 

M. le grand-vicaire y je vous communique la. 
copie d'un Mémoire qui m'a été remis au sujet 
du deuxième sermon de carême prononcé le 
lo mars, par le curé Nellessen^ à Aix-Ia-Cha- 
pelle. Ce temps de carêihe , si respectable aux 
yeux des personnes pieuses, et qui offre tant d'oc- 
casions d'édifier les fidèles, d'éclairer etd'émou-r 
voir leur conscience , je suis étonné que le sieiur 
Nellessen l'emploie à entretenir ses auditeurs de 
choses qui n'ont aucun rapport à l'histoire de la 
Passion , qui ne tendent nullement à les préparer 
à une digne célébration des Pâques, mais qui , au 
contraire, ne font qu'embrouiller les idées du 
peuple. Cependant ceci n'est pas de mon ressort ; 
mais je suis, avec raison, indigné d'apprendre 
que le sieur rïellessen a eu l'audace de professer,, 
dans ses sermons ,, des principes qui non-seule^ 
ment prouvent son propre esprit d'intolérance 
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envers les protéstans, mais qui ne peuvent servir 

qu'à entretenir et propager 4é même esprit parmi 
ses auditeurs. 

A quel propos le cure Nellessen parle-t-il, dans 
ses sermons , des protéstans èi de leur £016" sécu- 
laire ? et comment ose-t-il , dans la ville même bu 
réside son supérieur ecclésiastique , insulter pu- 
bliquement en chaire à la mémoire de feu le 
professeur Bahrdt , dont le fils, le plus savant in- 
stituteur du gymnase d'Aix-la-Chapelle, a pu lui- 
même être témoin de ces indignes invectives? 
Depuis long-temps déjà M, Bahrdt avait demandé 
son déplacement d'Aix-la-Chapelle , où le parti 
catholique Tentourait, dans ses fonctions, d'en- 
traves et de désagrémens. Jusqu'ici j'avais cru que 
• • »■••■■ 

ses plaintes étaient au moins exagérées ; mais le 
sermon du curé Nellessen a levé tous mes ddutés 
sur ce sujet 

Comment pouvez-vous, M. le grand-vicaire, 
tolérer que de pareils sermons soient prononcés 
sons vos yeux, et qu'alléguerez-vous pour votre 
défense ? 

Je ne vous cacherai pas; qu'Aix-la-Chapelle a 
la réputation de se signaler par l'intolérance re- 
ligieuse, et que c'est sur vous que pèse en partie 
le mécontentement hautement prononcé du pu- 
blic; d'une manière ou de l'autre, des consé- 
quences fâcheuses en seront le résultat. 
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C'est pour cette raisoa que je tous invite très 
sérieoisemeiit ^ M. le grand-vicaire , à veiller sur 
Fesprit d'intolérance qui règne clie? vous, et à 
vous y opposer y eu commençant par votre clergé ; 
sinoUy je serais fore^ de réclamer auprès de Tau-^ 
torité supérieure > mâme suprême, les moyens les 
plos efficaces pour y mettre ordre. Tous les édita 
et tontes les ordonnances émanés de S. M» et 
de ses ministres, respirent le plus loaable esprit 
de tolérance et de douceur envers tous les sujets 
prussiens, sans acception de cultes-, il est de mou 
devoir de ne paâ permettre, et jamais je ne souf-* 
frirai, que Tharmonie^qui est le but de ces ordon- 
uances , soit troublée par des prêtres imprudeos. 
et fanatiques; 

Enfin , j'attends de vous , M. le erand-vicàire» 
que vous réprimandiez sévèrement le curé Nel- 
lessen pour son indécent sermon du lo mars, et. 
je désire être informé par vous comment vous 
^urez satisfait à ma réquisition. 

Coblentz^ le 27 mars iSig* 



Signé baron d'Ikgersleben. 
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Foici un extrait âe la lettre èpiteopaU; 

Qif Re peut révoqxier en doQte la piété et le 
zèle y les talens et les lumières qui distinguèrent 
l'ordre des jésuites, depuis sa naissance )usquà 
nos joi^rs. Les services qu^il rendit dans Tin- 
atruction publique sont immenses \ il n'est au- 
cune science qu'il n'ait cultivée et enseignée avec 
succèa* Les jésuites dirigeaient une infinité de 
collèges I ils occupaient avec distinction de.s 
cbaire^ dans plusieurs universités; ils remplis* 
saient, a la satisfaction des évéques, toutes les 
fonctions du saint ministère; ils portai^it comme 
missionnaires les . lumières de TEvangile dans 
les pays lointains et barbares qu'ils arrosaient dç 
leurs aueurs et quelquefois de leur sang* 

Aussi la suppjession violente de cet ordre cé« 
lèbre , si lopg-tempa débattue , n'est plus un pro<- 
blème aujourd'hui ; elle fut le triomphe des me- 
nées ténébreuses, de l'impiété et de l'incrédulité, 
avoué par ceux mêmes qn^i seraient intéressés à 
soutenir le contraire. L^époque de cette svp« 
j^ression générale, en 1773, est à jamais mé- 
morable dans les fastes de l'Eglise^ elle fut 
pour le monde catholique une calamité reli- 
gieuse Mais, ce qui nous touche sur-tout. 
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c'est le snflfrage de FEglûe aniverselle, qae la 
compagnie de Jésus a si bien su mériter. Vingt-» 
deux papes ont préconisé son institut, qui a été 
confirmé plusieurs fois. Un concile écumiénique 
l'a déclaré saint et pieux , les évéques de tous 
les pays se sont prononcés en sa faveur. Enfia 
Pie VU, glorieusement régnant, prononce le 
rétablissement illimité de cette compagnie. 

(Suit la teneur de cette huile , après laquelle 
Févéque continue : ) 

Voas avez entendu, très honorés seigueurs,, 
la voix du chef de TËglise, du père commun 
des fidètes, du pasteur des pasteurs. Q^ue doit 
penser, que doit faire après cela un évêque s'il s'a- 
git de rétablir dans son diocèse la société de Jésus? 
Chargé spécialement du dépôt sacré de la foi , 
gardien de la sainte doctrine, un évoque regarde 
comme le premier de ses devoirs de veiller à 
l'instruction publique, dont la religion doit être 
la base. La cotnpâgnie de Jésus étant le corps 
solennellement destiné par l'Eglise pour se vouer 
à l'éducation, pourrions- nous ne pas vous re- 
commander son rétablissement ? 

La Suisse catholique a les yeux fixés sur vous ; 
elle attend votre sanction avec le plus vif intérêt. 
Vous donnerez un grand exemple qui aura , sous 
plusieurs rappîorts , des résultats salutaires. Quel* 
iques difficultés de détail; qu'il sera aisé de mincre 
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dans rexécutîon , ne doivent ni entraver ni te-^ 
tarder cette sage entreprise; car il est dans la 
nature des institutions humaines qu'elle^ mar- 
chent par degrés. 

La compagnie de Jésus , n'en doutons paa^ 
rétablie telle qu*elle fut jadis , sera animée du 
même esprit. Les jésuites ont déjit parmi eux des 
professeurs d'un mérit.e reconnu , des maîtres 
habiles dans les différentes parties de l'enseigne- 
ment. Ils inculquent comme autrefois le respect 
pour les vérités révélées et la soumission pour les 
autorités établies, maximes tutélaires qui garan- 
tissent les bonnes mœurs, Tordre et le bonheur 
de la société, en assurant aux lois divines et 
humaines l'obéissance qui leur est due. Ils justi- 
fieront, en un mot, avec le temps et dans cette 
ville en. particulier» toutes vos espérances , et 
sauront bien mériter de l'Etat comme de rEglise. 

La déclaration des membres du conseil d'état 
est conçue dans les termes suivans : 



DÉCLARATION. 



L'admission de l'ordre des jésuites dans le 
canton de Fribourg, décrétée le ï5. septeaxbre 
courant , est un événement d'une nature si ex- 
traordinaire; il est tellement fait pour exciter 
l'étonnement de l'étranger et pour causer de 
l'inquiétude dans l'intérieur de la Confédéràtiou 
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anissé) ^e leê sousslgtiés ont Jag^ contenaBlo 1 

à leur position et à leur honneur de déclarer 
piibliq[aenietit et hamemetit, que non^seulement 
lis n'ont en aucune part à cette détermination, 
aaais que, de concert avec là mmoritë du grand 
conseil , ils ont déployé Une constance imper- 
tu]d>able et toute la force du raisonnement (tout 
en «saut de la plus grande modération envers 
ceux qui pensaient autrement) pour écarter une 
i^solution aussi irréfléchie. On joint k cette 
déclaration une notice succincte et fidèle de 
la marche de cette affaire importante , et deâ 
principes qui ont dirigé la minorité dans son 
opposition. 

Déjà j vers la fin de juin , un membre du grand 
eonseil avait, pendant la session périodique d'été, 
fait la motion d'appeler les jésuites, et cette 
motion avait été renvoyée à être examinée et 
mûrie par le conseil d'état, autorité composée 
de l'avoyer en charge et de dou2e conseillers > 
à qui appartient le droit d'initiative dans tome 
affaire d'administration. Le conseil d'état pré- / 

senta, dans un rapport détaillé, des réflexions 
sages, qui démontraient jusqu'à l'évidente com- 
bien un tel projet était hors de saison, et corn** 
bien il blessait toutes les règles de la prudence. 
Sur ce rapport le grand conseil, après une dis^ 
cussion de plus de six heures , rejeta , d'après les 
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formes constituiionnelles^ U ifiotion gui avait 
été faite, et Ton dat eatiaager ceU« «qoestioa 
comme tenninée et écanëe , au moiaa pour long^ 
temps. 

Mais à péino hnit semaines s'î^taient écoolëes 
depuis que l'objet avait ét^ écarté d'une manièi'e 
constitutionnelle dans une session périodique, 
que déjà le 1 7 août , dans une séance de férié 
du conseil d'état, et en l'absence légitime de 
deux de ses membres, un projet de décret, conçu 
en dix articles , ayant pour but de rappeler les 
jésuites et de leur abandonner tous les biens du 
collège de Fribourg, fût présenté inopinément 
à l'assemblée. La lecture et son adoption furent 
terminées en moins de vingt minutes, sans 
égard pour le vœu qu'exprima la. minorité, d'a«- 
bord pour un exan^en plus réfléchi de cette pro^ 
position nouvelle et inattendue, ensuite pour 
qu'elle fàt au moins discutée par articles. 

Une séance extraordinaire du grand-conseil 
(ce qui, d'après la constitution, ne doit avoir 
lieu que dans les cas urgens) fut convoquée pour 
le 1 5 de septembre» 

Dès-lors tout fat enmouvemen^t pour monter 
les esprits et pour se faire des adhérons. Aucun 
moyen ne fut oublié; la calomnie sur-tout se 
montra active , et produisit son effet. Des hommes 
d'état respectables , qui , dans les séances pFécé«- 



dentés, s'étaient prononces contre Tadmifisioa 
des jésuites, farent diffamés comme des ennemis 
de la religion, et on leur prêta le projet de vou- 
loir détraire la foi de nos pères. Le langage de 
la sagesse ne fut dès* lors plus écouté; .son im- 
pression était détruite d'avauce par les insinua- 
tions de la cabale, 

La minorité vojait, avec une profonde dou- 
leur, la réussite prochaine d'un projet dont les 
.suites funestes pour le bien-être du canton, et 
peut-être de la patrie suisse , se montraient à ses 
jeiix dans toute leur étendue. 

Elle ne négligea rien ppur dissiper le nuage 
dont une influence secrète du dehors et des vues 
miasquées au dedans s'étaient enveloppées, et ses 
représentations portaient principalement sur les 
intérêts les plus chers et les plus essentiels de la 
famille f ri bourgeoise. 

r 

Il est de la plus haute importance pour TEtat, 
disait cette minorité , il est dans les premiers de- 
voirs d'un Gouvernement, qu'il dirige immédia- 
tement lui-mêmel'instruction publique. Cedevoir, 
une loi positive de l'État l'impose particulièrement 
au Gouvernement de Fribourg ; son accomplis- 
sement ne saurait se concilier avec l'idée de re- 
mettre l'enseignement des sciences supérieures à 
une corporation religieuse quelconque, bien 
moins encore à une corporation dont la tendance 
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eonstante vefs rindépendance, et Tinfluence dan* 
gereuse pour la religion et le repoa des états ^ 
font attestées par Thisioire* 

Que , si même Ton voulait couvrir du voile do 
la charité la doctrine dangereuse des anciens je-* 
suites ^ et ne se rappeler que des services rendus 
par eux sous le rapport de l'éducation, il était 
difficile de ne pas voir> dans l'état actuel des 
ckoses, une impossibilité manifeste, que cet ordre 
puisse renaître avec son ancien éclat , pour être 
rendu à la vaste destination de faire l'éducation 
du monde catholique. 

Que ) lors même qu'il pût exister quelques 
doutes sur cette vérité, la prudence comrorande- 
rait tout au moins d'attendre que 5 dans la voi- 
sine Germauie, l'on ait vu s'élever, avec l'espoir 
assuré du succès, quelque commencement no- 
table do ces grands et excellens établissemens qui, 
sous les anciens jésuites, furent des pépinières 
d'habiles instituteurs. 

Qu'on ne saurait envisager comme telles les 
maisons de la nouvelle société érigées dans quel- 
ques lieux de l'Espagne et de l'Italie , et tout 
fi^tissi peu cette association d'étrangers de toutes 
les contrées de l'univers, qui s'est formée en Va- 
lais, et dont l'esprit, les mceurs et les principes 
ne sauraient convenir à notre nation suisse^ 

Qu'au reste c'était déceler une légèreté frap« 

■ 5 
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jwfileet mezplioakle, que de %*^BmÀt pas mém0 
pris le moindre venselgnement officiel e( certain 
sur ces hommes établis daBS le Valais, que Tèa 
se proposait d'appeler pour fonaer la i>ase de la 
noàreHe maisem des jésniles à Fril>enrg. 

Tealoir maintenant abandonner sans râerve à 
de tehr inconnus l'enseignement snpériear dea 
sciences , le soin de Ibnner les jeanes é\è/9€B é& 
FEtat et dé Fantel , la t&ehe la |^as importance 
pour la société; leur remettre une fortune pu-i 
blique' d^enriron un million y destinée exclusi- 
vement à l'instruction publique, sans avoir la 
moindre garantie quele bns sera rempli-; détruire 
ce qui existe et ce qui , dans la main d'un gou-« 
vemement sage et éclairé, pourrait être perfec- 
tionné d'une manière également avantageuse pour 
la viDe et le reste du caplon ^ et s'élever même à 
un établissement d'un ordre supérieur; s'Ater 
jusqu'à la possibilité d'aspirer à ces avantages ^ 
ce serait vraiment s'écarter de toutes les règles 
de la prudence, et se rendre coupable de Toubli 
de ses devoirs. 

Des réflexions ^Nme nature aussi grave , déve* 
loppées sous leurs divers rapports, et présentées 
avec ménagement , ne furent point accueillies. 
Les mo]nens principaux qu'on leur opposa , furent 
des louanges exagérées des ci-devant jésuites ; 
des déclamations violentes et dégénérant en in^ 
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^lu^ions personnelles contre les pIiilosoplMS qui 

iBoi-disalLt ont arenv^sëj, avec cet otire^ le prin- 
cipal appui 4k trône et de l'autel, et gui aur 
jonrd'k«î ^'opposent kson rétablissement , et puis 
Ttissertion démentie par rHistrâ:e , que j sans ce 
rétabUssement , il nfest .pas d'existence durable 
pour la religion et l'Etat ^ en£n l'éloge d'une 
anétbode d'enseignement uniforme^, et le blâmo 
amer du mode de donneras chaires au concours* 
Dans la délibéxntion décisive du i5 septembre^ 
la minorité du grand conseil;, au nombre de 
16 , proposa le xenvoi de cette affaire à un exa-^ 
mea plus réfléchi. Cette demande, qu'autorisait 
d^ la seule considération de l'importance de 
i'obfet ) se trouvait encore justifiée d'nne maniera 
particulière psix la lecturje d'une dépêcbe arrivée 
dans la matinée, de la part du canton directorial 
de Beme | qiii , saxis vouloir «'attribuer une ia«- 
fluence d'office, mais exprimant seulement dans 
le lan^gagte de l'amitié confiante , et avec une 
«loble dielicates^» ses craintes au aujet de la ré- 
eûlutien qui allait être prise 9 cbercbait à fixer 
l'attention du Gonvernement snv les suites 
iiicsdculables qu'elle pouvait avoir sous les rap- 
poiMs des intérêts majeurs de la commune pa*- 
trie^ et finit par pri^ instamment l'élat deFri-' 
bourg de ne pas précipker nue détermination 
qui s^remeai ierail naître de l'étonnement au*, 
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pris de nos voisins , ainsi (jù'an sentiment âoii* 
loureux et de vives inquiétudes parmi le grand 
nombre dés ëtats de ïsL Confédération. 

Mais ce fut en vain que la voix de la raison 
retentît encore d'une part aussi respectable. On 
ne Técouta point, et le vœu modeste d'une mi* 
'norité marquante, pour un examen ultérieur, 
fut écarté» On osa plus encore, la démarche 
oLlîgeante et pleine de bienveillance de Tauto* 
rite fédérale , l'expression de l'intérêt fraternel 
de la part d'un bon et fidèle allié-, furent présen- 
tées sous des couleurs fausses et odieuses. On 
poussa au dernier point l'oubli des convenances, 
et on ne garda pas même l'apparence de ta mo- 
^dération. On rendit de suite le fatal décret qui 
remplit de douleur le cœur du père de famille 
soucieux et de l'ami sincère de sa patrie , qui 
blesse une disposition essentielle de la législation 
de l'Etat, et qui influera d'une manière destruc- 
tive sur les espérances du présent et de l'avenir. 
Ce fut sous le manteau de la religion , dont on a 
déjà si souvent abusé, que le grand œuvre fut 
consommé. Tout homme clairvoyant ne restera 
pas incertain sur les vues qui ont dirigé les au- 
teurs de cette entreprise , et un avenir très pro- 
chain les dévoilera au plus borné. 

Déjà entre les nombreux et inévitables résuU 
t^ts dé' cet événement , nous ressentons le plyi^ 
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immédiat qai certes n'est pas le moins déplo-» 

rable : l'union, cette première base de toute 

prospérité publique , est détruite à jamais. 

Donné à Fribourg» le a6 septembre 181 8. 

Signé, C. J. Werro, ancien envoyé; J* de 
Montenach , conseiller d'état ; Phis. Remy , 
conseiller d'état -, Joseph Fésely , conseiller d'é- 
tat ; JeanMeder, conseiller d'état; Ch. Schal- 
1er ^ conseiller d'état« 
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